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Mise en œuvre du plan d’actions partenariales à l’horizon 2030 2

Propos préalables : Le Contrat de Plan Régional de Développement 
des Formations et de l’Orientation Professionnelles (CPRDFOP) 

Un document stratégique pour le territoire avec différentes étapes prévues pour son élaboration :

• Contractualisation avec les partenaires du Comité Régional de l’Emploi,
de la Formation et de l’Orientation Professionnelles (CREFOP) pour 5 ans
des politiques régionales de formations et d’orientation professionnelles

• Un préalable : le Document d’Orientation et d’Objectifs Régional (DOOR)
= contribution du CR à l’élaboration concertée du CPRDFOP 2024-2030

• Le CPRDFOP : Une phase de diagnostic partagé pour faire l’état des lieux
du territoire en matière d’emploi, de formation et de compétences

• Le CPRDFOP : Une phase plan d’action pour apporter des réponses aux
nombreux défis du territoire, tant aux attentes de la population qu’aux
besoins du monde économique
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CREFOP 

COMITE REGIONAL DE L’EMPLOI DE LA FORMATION ET DE L’ORIENTATION 
PROFESSIONNELLES

COMMISSION 1 = Comité Territorial
pour l’Emploi (CTPE)= FUSION du CRPE
(Comité Régional Pour l’Emploi) et du CDE
(Comité Départemental pour l’Emploi)

-Sous commission 1 : Observation
emplois et compétences

-Sous commission 2: IAE et handicap

-Sous commission 3 : Levée des freins

CLPE 
Nord 

(Comité 
Local pour 
l’Emploi)

CLPE Sud 
(Comité 

Local pour 
l’Emploi)

CLPE Est 
(Comité 

Local pour 
l’Emploi)

CLPE 
Ouest 

(Comité 
Local pour 
l’Emploi)

COMMISSION
2 : formation 
compétences 

et 
apprentissage

COMMISSION 
3 : orientation 
et sécurisation 
des parcours
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UNE NOUVELLE GOUVERNANCE TERRRITORIALISEE POUR 
L’EMPLOI A LA REUNION

Issue de la Loi pour le Plein Emploi du 18 décembre 2023 et 
adaptée au contexte local

La nouvelle gouvernance
territorialisée pour
l’emploi est instaurée
par la Loi pour le Plein
Emploi du 18 décembre
2023. Elle prévoit une
comitologie sur
différents échelons
territoriaux.
A La Réunion,
l’ordonnance
d’application pour les
Outre-mer dispose de la
possibilité d’une fusion
des niveaux régionaux et
départementaux. Pour
autant, les acteurs
locaux ont souhaité
maintenir l’instance du
CREFOP pour garantir le
paritarisme de la
gouvernance régionale
de l’emploi et de la
formation avec une
présence renforcée des
partenaires sociaux.

N
iv

e
au

x 
ré

gi
o

n
al

 e
t 

d
é

p
ar

te
m

e
n

ta
l

N
iv

e
au

 lo
ca

l



Concertation au CREFOP 2023-2024

n au CREFOP

avril 2024

InterOPCO 2024

Concertation au CREFOP

Concertation au CREFOP

Les délégués régionaux des OPCO

Répertoire des cadres de concertation mobilisés pour 
l’élaboration du diagnostic du CPRDFOP 2024-2030

Format  8 ateliers d’une ½ journée dans les 4 bassins d’emploi NORD/SUD/EST/OUEST

Format : 1 Séminaire d’une matinée à l’hôtel de Région

Septembre 2024Regards croisés sur l’emploi et la formation 2024

Concertation au CREFOP

Concertation au CREFOP

Les acteurs de l’EFOP et les publics

Format : 4 Séminaires d’une matinée dans les 4 bassins d’emploi NORD/SUD/EST/OUEST

• Présenter le DOOR aux OPCO
• Faire remonter les études et données en matière d’emplois et 

de compétences issues des branches professionnelles
• Elaborer une contribution des OPCO au diagnostic du CPRDFOP 

et amorcer les partenariats Région/ OPCO

• Présenter les données emplois et formations de Pôle emploi et de la Région de 2023 par bassin
• Interroger les acteurs et les publics en territoire pour faire remonter les besoins en formation et en emploi du monde économique local et laisser s’exprimer les publics sur 

leurs attentes en matière de formation

Pourquoi?

septembre 2024Mois de la Formation professionnelle  2024

Concertation au CREFOP

Concertation au CREFOP

Les acteurs de l’EFOP

Format : 2 Séminaires
• Présenter aux acteurs les enjeux de la Région en matière de 

formation et sa stratégie d’achat de formation
• Présenter les données recueillies 
• Interroger les acteurs sur la pertinence des données

Les publics

• Ateliers/ techniques d'animation type jeux de rôle, personae, immersion, recours
d'une facilitatrice graphique et étude image (sondage).

• Interroger les publics en territoire sur les freins à l’emploi et à la formation et
formaliser une contribution par bassin d’emploi

8 nov. 
2023

1er fév. 
2024

Concertation au CREFOP

Format : 2 Séminaires des commissions 
du CREFOP

• Présenter le Document d’Orientation et d’Objectifs Régional  (DOOR) 
aux membres du CREFOP

• Elaborer une contribution du CREFOP sur le diagnostic 

Les membres du CREFOP

+1 enquête en ligne 
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→ La consultation en ligne

→ Le lancement LO KAR LORIANTASYON

→ La visite de sites et d’actions de formation

→ Le lancement de My Job Glasses

Ateliers publics

Rencontres de proximité

Séminaires acteurs

Regards croisés

Salon de la formation, de 
l’orientation et de l’emploi

Zoom sur le Mois de la Formation 2024
Une large consultation et un programme riche
6 SEPT > 7 OCT 2024 sur l’ensemble du 
territoire 
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856
contributions des publics en ligne 

550 visiteurs sur la matinée

22 entreprises 

18 organismes de formation

696 publics rencontrés
sur le Mois de la Formation 

+ de 200 personnes rencontrées

150
participants

Rassemblant 250 professionnels et institutionnels

+ de 75 personnes mobilisées en territoire
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• Seniors  (p.19)

• Public en 
situation de 
handicap (p.26)

• Femmes (p.33)

• Bénéficiaires du 
Revenu de 
Solidarité 
Active (BRSA) 
(p.43)
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s •Chômage (p.51)

•Mobilité (p.53)

•Logement (p.55)

•Précarité (p.56)

•Garde d’enfants 
(p.57)

•Santé (p.58)

•Difficultés à l’écrit 
en langue 
française (p.59)

• Innumérisme et 
Illectronisme (p.60)

•Décrochage 
scolaire (p.61)
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s •National (p.64)

•Régional (p.67)

•Nord (p.76)

•Est (p.79)

•Sud (p.82)

•Ouest (p.85)
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•BTP/Bâti tropical

•Economie bleue

•Agroalimentaire

•Tourisme

•Numérique

•Energies 
Renouvelables

•Aéronautique

• Industries 
culturelles et 
créatives

•Spectacle vivant

Trame diagnostic CPRDFOP 2024-2030 La Réunion

Répertoire des prospectives 
emplois-compétences

Freins à l’emploi 
et à la formation 

Analyse 
sociologique des 

publics

Ile de La 
Réunion
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La population Réunionnaise

Données clefs générales
Un déséquilibre démographique Est/Sud marqué

Un accroissement démographique projeté

Un taux de pauvreté important

Un nombre de jeunes NEET conséquent

Une évolution du niveau de diplôme des natifs de La réunion

Des retards structurels encore prégnants 
dans l’enseignement
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Fiches publics cibles
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• Jeunes

• Seniors

• Public en situation 
de handicap

• Femmes

• Bénéficiaires du 
Revenu de Solidarité 
Active (BRSA)

• p.10

• p.19

• p.26

• p.33

• p.43

Panorama de l’emploi

Panorama général

Panorama de la formation

Panorama des enjeux

Pour chaque fiche « publics », le diagnostic s’attache à dresser un :

Objectif : Réaliser 
une analyse 

sociologique des 
publics
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Note méthodologique sur les fiches thématiques publics cibles

Le diagnostic a été élaboré à partir d’une étude documentaire
dont les sources sont citées sur chaque diapositive. Cette
analyse a été complétée par des entretiens avec les acteurs
institutionnels de l’emploi et de la formation professionnelle à
La Réunion et la verbatim issue de la concertation lancée au
cours du Mois de Formation 2024.

Les données utilisées sont les dernières publiées en date. Pour
ce qui concerne les données de l’INSEE, le recensement est
en continue dorénavant. Le territoire est découpée en 5
zones, et chaque année une zone est enquêtée, pour obtenir
toute l’île il faut donc 5 années de collecte de données.
Donc le recensement de la population millésimé 2021
regroupe donc les enquêtes de 2019 à 2023 (c’est une
moyenne sur ces 5 années, centrée sur 2021)
Le nouveau millésime 2022 (donc sur une collecte de 2020-
2024) sera disponible en juin 2025.

Les données sont analysées en fonction de leur évolution dans
le temps et en comparaison avec le niveau national et avec
des territoires considérés comme semblables par leur
géographie (Corse et Hautes-Pyrénées).

Les enjeux de la formation professionnelle et de l’orientation
sont spécifiques à des publics, parfois à l’intersection de
plusieurs enjeux sociaux. Ils ont notamment été identifiés lors
des phases de consultation des partenaires de la Région et des
publics : plus de 200 bénéficiaires et 350 acteurs de la formation
professionnelle rencontrés, 26 entretiens partenaires réalisés.

Certains freins à la formation (mobilité, financement, accès à
l’information…) et besoins sont partagés par l’ensemble des
publics, de façon plus ou moins marquée en fonction des
caractéristiques qui leur sont propres, et ne sont donc pas
nécessairement explicités pour chaque public. L’ensemble des
freins à la formation et besoins évoqués lors des ateliers publics
du Mois de la formation professionnelle est présenté dans le
document de synthèse de ces derniers.

PROVENANCES DES DONNÉES ANALYSÉES IDENTIFICATION DES ENJEUX POUR CHAQUE PUBLIC

Les éléments figurant entre guillemets sont des déclarations
prononcées par les bénéficiaires concernés, issues de leur
expérience personnelle. Ces verbatims sont extraits des ateliers
publics menés dans le cadre du Mois de la formation
professionnelle 2024, avec notamment des publics jeunes, séniors,
porteurs de handicap, bénéficiaires du RSA et des réunionnaises.

« Le collège, c’est un moment déterminant. »



LES 
JEUNES 

REUNIONNAIS

Sources : INSEE, SMRT, Observatoire des Territoires

Nombre de jeunes de 15-29 ans par commune (2020)Une population plus jeune qu’au national mais dont la part dans la
population diminue significativement

˃ En 2021, 20% des Réunionnais ont entre 15 et 29 ans, contre 17,6% en France (hors
Mayotte).

˃ La proportion des 15-29 ans au sein de la population réunionnaise a diminué de 35 %
entre 1990 et 2010, soit un recul près de 3 fois plus fort que la moyenne nationale.

Des jeunes plus présents dans les villes mais avec une proportion plutôt
homogène sur l’île

˃ La proportion de jeunes se situe autour de 20% dans les villes de l’île en 2020 mais ne
descend pas en dessous de 16% dans le reste des communes contrairement à
certaines communes françaises où la proportion descend en dessous des 10%.

Un taux de pauvreté marqué chez les moins de 30 ans

˃ Le taux de pauvreté atteint 51 % pour la population des ménages dont le référent fiscal
est âgé de moins de 30 ans, contre une moyenne de 36 % pour les ménages
réunionnais.

˃ Les foyers composés de jeunes (-30 ans) mères monoparentales se démarquent par
une situation de précarité marquée (9 % des ménages pauvres) .

Saint-Denis

Saint-Pierre

Saint-Paul

Saint-Benoît

Légende

= 63 000 Population totale par commune

Proportion des 15-29 ans 1990 2000 2010 2020
0

20

25

30

35

Réunion

France

Proportion de jeunes de 15-29 ans dans la population (1990- 2020)

Longtemps perçue
comme une région
jeune, La Réunion voit
aujourd'hui sa part de
jeunes diminuée mais
elle se maintient
parmi les régions
françaises les plus
jeunes.
Ces jeunes accèdent
toujours tardivement
à l’autonomie malgré
un niveau de diplôme
qui augmente.

Panorama général sur les jeunes réunionnais
Des jeunes réunionnais dont la proportion diminue et marqués par la pauvreté
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LES 
JEUNES 

REUNIONNAIS

Sources : INSEE, ORS, STATA, ARS, OSCARS, OFDT, CGSS Réunion, entretiens 

Lieu de vie des jeunes (2018)

61%

31%

7%

47%

43%

10%

Vit chez ses parents

Vit dans un logement
personnel

Autres situations

Des jeunes réunionnais qui peinent à acquérir leur
autonomie

˃ En 2019, seuls quatre jeunes réunionnais sur dix sont
autonomes à 29 ans, c’est-à-dire travaillent et habitent
leur propre logement, contre sept sur dix dans
l’Hexagone.

˃ Les jeunes réunionnais (16-29 ans) sont plus nombreux à
vivre chez leurs parents que les jeunes de l’Hexagone. En
effet, c’est le cas pour 61% d’entre eux contre 57% de
moins en France métropolitaine.

˃ La proportion de jeunes vivant chez leurs parents qui se
trouvent au sein d’un foyer monoparental à La Réunion
est de 40%, ce qui est une tendance plus marquée que
dans l’Hexagone (30%).

La Réunion

Hexagone
0%

10%

20%

30%

40%

50%

60%

70%

80%

18 
ans

20 
ans

22 
ans

24 
ans

26 
ans

28 
ans

29 
ans

Sans diplôme

Avec un CAP, BEP 
ou baccalauréat

Avec un diplôme 
du supérieur

Taux d’autonomie des jeunes par âge (2019) 

Une forte corrélation entre accession à l’autonomie et niveau de diplôme

˃ Seuls 20 % des jeunes sans diplôme parviennent à accéder à l'autonomie à 29
ans, car ils éprouvent de grandes difficultés à s'insérer sur le marché du travail.
C’est près de deux fois moins que ceux titulaires d’un CAP, BEP ou bac. , et plus
de trois fois moins que les diplômés du supérieur.

˃ Les jeunes diplômés du supérieur sont les plus autonomes, avec en moyenne
55 % d'entre eux ayant leur propre logement. Ils accèdent généralement à cette
autonomie vers 26 ans pour les hommes et 24 ans pour les femmes.

˃ Un quart des jeunes titulaires d'un CAP, BEP ou bac sont autonomes. Bien que
la majorité travaille à 23 ans, souvent dans des emplois précaires, leur accès au
logement est retardé, surtout pour les hommes, qui n'obtiennent leur propre
domicile qu'à partir de 26 ans. Les femmes quittent le domicile parental plus
tôt, généralement à 22 ans, mais accèdent moins fréquemment à un emploi
stable.

Panorama général sur les jeunes réunionnais
Des jeunes qui acquièrent tardivement leur autonomie, surtout lorsqu’ils sont sans diplôme
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Sources : INSEE, ORS, STATA, ARS, OSCARS, OFDT, CGSS Réunion, Cnamts, RSI, MSA, entretiens 

Un état de santé des jeunes à observer

˃ 23% des jeunes réunionnais déclarent un problème de santé chronique et seulement 83% ont un médecin traitant.

˃ En 2016, parmi les 3 900 jeunes réunionnais inscrits en ALD, les affections psychiatriques représentent le principal motif, touchant 26 %
d'entre eux, avec une prévalence plus élevée chez les garçons (30 %) que chez les filles (21 %), tandis que le diabète et les scolioses
sont plus fréquents chez les filles.

Un niveau de santé mentale globalement meilleur que dans l’Hexagone mais qui s’est détérioré depuis le COVID

˃ Les jeunes réunionnais ont une meilleure santé mentale que les jeunes de l’Hexagone (cf. graphique ci-dessous).

˃ La dépression est la première maladie chez les 15-24 ans et le suicide représente la deuxième cause de mortalité.

˃ L’environnement social réunionnais est plus souvent marqué par la violence physique ou psychologique : 53 % des jeunes ont déjà été
victimes de violence contre 2 fois moins dans l'Hexagone et 1/3 des jeunes disent avoir subis des violences intrafamiliales à la ML
Ouest.

˃ Du point de vue de l’addiction, la situation est globalement meilleure que dans l’Hexagone : 23% des jeunes fument du tabac
quotidiennement, contre 32% en métropole et 8% contre 15,6 % dans l’Hexagone pour la consommation de cannabis.

57

23

34

59

41

59

Satisfaction sur leur 
situation actuelle

Sentiment de solitude Sentiment de 
discrimination

La Réunion

Hexagone

Santé mentale des 18-30 ans (en %) (2017)

17
16

9
6

20

15

8
6

Affections 
psychiatriques

Cause inconnue Affections 
neurologiques 
et musculaires

Diabète

Taux d’inscrits en ALD pour 1 000 jeunes de 15 à 24 ans (2016)

LES 
JEUNES 

REUNIONNAIS

Panorama général sur les jeunes réunionnais
Des jeunes dont la santé représente un frein à l’insertion
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Aucun 
diplôme (ou au plus

BEPC, Brevet des 
collèges, DNB) 

CAP, BEP

Baccalauréat Général, 
technologique

ou professionnel

Diplôme 
d’études supérieures

27%

17%

25%

21%

28%

27%

20%

36%

Réunion France (hors Mayotte)

Diplôme le plus élevé des jeunes 18-29 ans (2020)

Sources : INSEE, L’étudiant, Observatoire des territoires  

.
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LES 
JEUNES 

REUNIONNAIS

Panorama formation des jeunes réunionnais
Un allongement des parcours scolaires malgré un décrochage marqué

Des parcours scolaires qui s’étirent, sans toutefois réussir à s’aligner avec
l’Hexagone

˃ Les écarts de scolarisation se creusent fortement avec l’Hexagone à 18 ans, à la
sortie du lycée : à cet âge, seuls 70 % des jeunes de l’île poursuivent leurs
études, contre 83 % dans l’Hexagone.

˃ Les scolarités courtes sont plus fréquentes à La Réunion. En 2020, on comptait
52% des jeunes âgés entre 18 et 29 ans qui étaient en scolarité courte contre
38% en France (hors Mayotte). Néanmoins, la tendance est à l’allongement des
parcours scolaires à La Réunion : on constate une réduction des scolarités
courtes de 46% entre 2011 et 2019, au profit de parcours plus longs
(Baccalauréat et études supérieures).

˃ Les écarts de scolarisation apparaissent également selon les territoires de l’île.
Les communes accueillant des établissements d’enseignement supérieur
attirent logiquement les jeunes « poursuivants ». Saint-Denis concentre les
principaux sites de formation post-bac, avec notamment le pôle universitaire
régional. Ainsi, à la Cinor, 68 % des jeunes de 18 à 20 ans sont scolarisés,
contre 50 à 59 % dans les autres intercommunalités.

˃ Les taux de réussite à l’université restent faibles : en 2014, 19,4 % des étudiants
réussissent leur première année universitaire à La Réunion contre 43,8% en
France (hors Mayotte).

Le décrochage scolaire : un phénomène qui demeure significatif

˃ Les écarts de taux de décrochage scolaire entre l’Hexagone et La Réunion ne
commencent à s’observer qu’à partir de l’âge de 17 ans : 88 % des jeunes de l’île
sont scolarisés, contre 93 % dans l’Hexagone. La Réunion est la troisième
région française où le taux de non-scolarisation est le plus élevé, après Mayotte
(28 %) et devant la Corse (17 %).

˃ Les mineurs déscolarisés sont plus souvent élevés au sein de famille
monoparentale : 48 % vivent au sein d’une famille monoparentale.

˃ En parallèle, les jeunes sont concernés à près de 20% par l’illettrismePa
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Des catégories socioprofessionnelles pour les jeunes réunionnais
comparables à la moyenne nationale

˃ Les 15-25 ans, en emploi, sont majoritairement « employés » (à 47%), soit 10 points
de moins qu’à l’échelle nationale.

˃ Des jeunes moins représentés chez les cadres. Seuls 2% des jeunes sont cadres à La
Réunion, tandis que 9% le sont en France (hors Mayotte).

Un accès à l’emploi plus favorable pour les diplômés

˃ Les jeunes diplômés ont plus de facilité à accéder à l’emploi : en moyenne, 3 jeunes
diplômés sur 4 reprennent un emploi chaque année, tandis que ce ratio se situe à 2
jeunes sur 3 pour l’ensemble des moins de 26 ans. Toutefois, les trois domaines
professionnels les plus recherchés par ces derniers sont similaires :

o Secrétariat et assistance

o Commerce non alimentaire et de prestations de confort

o Grande distribution

1%

2%

2%

21%

47%

28%

0%

2%

9%

24%

37%

27%

1%

Agriculteurs exploitants

Artisans, commerçants, 
chefs d’entreprise

Cadres

Professions intermédiaires

Employés

Ouvriers

Non déterminé
0%

Réunion

France (hors Mayotte)

Catégorie socioprofessionnelle des 15-25 ans en emploi (2021) 

76%

17%

7%

80%

14%

6%

Moins d’un an

1 an à 2 ans

Plus de 2 ans
Réunion

France (hors Mayotte)

Demandeurs d'emploi en catégories ABC (moins de 26 ans) en 2024

Sources : INSEE, France Travail
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Panorama emploi des jeunes réunionnais
Un accès à l'emploi facilité pour les jeunes diplômés mais des recherches qui portent sur des 
mêmes catégories d’emploi
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Sources : INSEE, Institut Montaigne, INJEP, Observatoire du territoire, entretiens  

De nombreux jeunes sans activité …

˃ L’accès à l’emploi est difficile pour les jeunes réunionnais. Seuls 26% d’entre eux
sont en emploi, contre une moyenne de 47% à l’échelle française (hors
Mayotte).

˃ Le taux de chômage chez les 15-25 ans est particulièrement élevé à La Réunion,
s’établissant à 39% contre 19,3% en Haute-Corse ou encore 13,7% en Pyrénées-
Atlantiques. Chez les 15-29 ans, le taux de chômage est légèrement plus bas, à
hauteur de 32%, ce qui reste toutefois 2,5 fois plus haut que dans l’Hexagone.

˃ Le nombre de NEET s’élève à 27,9% de l’ensemble des jeunes (15-25 ans) ce qui
est plus de deux fois plus important que la proportion des NEET à l’échelle
nationale et 0,6 fois plus élevée qu’en Corse.

˃ La part de NEET a diminué en 2021, elle était stable autour de 28% entre 2015
et 2020.

˃ Les non-diplômés sont surreprésentés parmi les NEET (40% des NEET contre
27% des jeunes).

… qui se retrouvent en situation de fragilité

˃ Les jeunes réunionnais sont fréquemment en situation de pauvreté : 51% des
foyers dont le référent fiscal a moins de 30 ans ont un revenu inférieur à 1 216,5
€ par mois, contre 16% dans l’Hexagone.

La Réunion

Légende

Part des jeunes NEET par région :

Moins de 12,5 %

Entre 14,6% et 
15,7%

Entre 12,5% et 14,6%

Entre 15,7% et 
18,6%

Plus de 18,6%

Part des jeunes (15-25) non insérés* (2021) 
* ni en emploi, ni scolarisés (NEET)

51%

39%

36%
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Moins de 30 ans

De 30 à 39 ans

De 40 à 49 ans

De 50 à 59 ans
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75 ans ou plus

36%

Taux de pauvreté selon l’âge du référent fiscal à La Réunion en 2020
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Panorama emploi des jeunes réunionnais
Des difficultés à accéder au marché du travail qui paupérisent cette frange de la population
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MOBILITÉ

> Des jeunes peu détenteurs du permis ou de véhicules
personnels, qui acquièrent en conséquence tardivement
leur autonomie vis-à-vis du foyer parental.

« Je suis en train d’essayer de passer mon permis. Pour
l’instant, c’est mon papa qui m’amène en formation. Mais
si un jour il trouve un travail, je ne sais pas comment je

vais faire. »

MANQUE D’EXPÉRIENCE

> Un volume de postes disponibles inférieur au nombre
de jeunes qui entrent sur le marché du travail avec une
priorisation des employeurs pour des profils plus
expérimentés.

> Une réticence des entreprises à employer des mineurs.

« Je voulais travailler dans un centre de soins.. Mais on a
refusé de me prendre en stage parce que je n’avais pas
assez d’expérience, alors que je cherche précisément un
stage pour apprendre. »

ACCÈS À L’INFORMATION

> Un manque d’information en amont sur l’intérêt ou
l’objet de la formation.

« Il n’y pas assez d’informations sur certains métiers,
comme ceux des jeux-vidéos : c’est difficile à trouver sur
internet et ma conseillère n’a pas les informations non
plus. »

SANTÉ

> Des problèmes de santé mentale qui sont de plus en plus
prononcés chez les jeunes depuis le COVID et des jeunes qui ont
souvent été confrontés à des violences physiques et/ou
psychologiques, notamment au sein de leur famille.

> Des jeunes peu nombreux à avoir un médecin traitant.

PRÉCARITÉ

> Des jeunes en situation de précarité dont les conditions de vie
compliquent l’accès à la formation : alimentation, hébergement,
transport, etc.

> Des difficultés de soutien financier pendant les formations avec
des niveaux de financement inégaux entre les
stagiaires/organismes, voire inexistants.

DÉCROCHAGE SCOLAIRE

> Des barrières psychologiques face à la formation (peur de
l’échec, dégoût de l’école, etc.) accentuées par des situations de
décrochage scolaire, qu’elles surviennent dans l’enseignement
secondaire ou supérieur.

« Je n’ai pas eu mon brevet. On m’a dit que l’école générale n’était
pas pour moi, et moi j’étais perdu, je ne savais pas quoi faire. Mes
parents m’ont emmené [au lycée agricole]. J’y ai découvert le
terrain, la pratique, et aujourd’hui j’en suis à mon deuxième

CAP. »

> Une reconnaissance imparfaite des situations d’illettrisme 
qui entraine l’inscription dans des programmes de formation 
peu adaptés.

Sources : entretiens et ateliers publics
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Enjeux pour les jeunes réunionnais
Des freins à la formation multiples fortement corrélés à la précarité des jeunes

Et si on 
laissait 
les 
publics 
en 
parler…
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Sources : Entretiens et ateliers publics

Besoins en termes de formation

> Découvrir la pratique et les métiers par l’immersion et
par les stages

« On nous bourre le crâne au papier, et quand on
arrive sur l’exploitation on ne sait pas faire. On a
besoin de vrais moments de pratique. »

> Être formé de manière innovante, différente de ce que
les jeunes connaissent à l’école

« Au lycée tu dois rester assis en cours toute la
journée et tout apprendre par cœur. Ici, on a des
cours pratiques et une rémunération. »

Besoins en termes d’orientation

> Pouvoir accéder à des conseillers en orientation le
plus tôt possible dans sa scolarité et aux
moments clés

« Le collège, c’est un moment déterminant »

« J’avais des bons résultats donc je n’ai pas
pu voir la conseillère d’orientation »

> Avoir de la visibilité sur les dispositifs et être
accompagné dans les démarches administratives

> Possibilité de se faire financer le permis

> Financement des transports

> Mécanismes de financement de la formation
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Enjeux pour les jeunes réunionnais
Des besoins de formations pratiques et d’accompagnement à l’orientation aux moments clés du 
parcours

Et si on 
laissait 
les 
publics 
en 
parler…
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Sources : Entretiens et ateliers publics

Enjeux du CPRDFOP

> Favoriser l’innovation pédagogique pour adapter la formation aux besoins
des publics, notamment décrocheurs : rythme, canaux (hybride, distanciel),
etc.

> Identifier, coordonner et mieux utiliser les dispositifs en place sur le
territoire pour combler les freins financiers d’accès à la formation.

> Réussir à engager et intéresser le public jeune (communication,
orientation, etc.).

> Renforcer les tests préalables à l’entrée en formation pour identifier les
freins des jeunes et mieux orienter les jeunes vers une formation
pertinente ou une remise à niveau.

> Offrir des formations attrayantes et de qualité, tout en mettant l’appui sur
certaines formations autour des « Soft Skills ».

> Travailler sur la spécialisation du contenu des formations professionnelles
ouvertes à un grand nombre de personnes en fonction des parcours des
personnes, des attentes et du niveau.

> Identifier des solutions pour offrir des perspectives post-formation aux
jeunes réunionnais.
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Enjeux pour les jeunes réunionnais

L’expression 
des 
membres du 
CREFOP sur 
le sujet …
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LES 
SENIORS 
REUNIONNAIS

Sources : INSEE, France Travail, Observatoire des territoires

Un vieillissement de la population, avec des disparités territoriales
˃ Le nombre de seniors (50-64 ans) est en croissance continue à La Réunion.

En 20 ans, le nombre de séniors a été multiplié par deux : la proportion des
personnes âgées de 50 à 64 ans dans la population des 15 à 64 ans est
passée de 16% à 31%. Cette progression a été beaucoup plus rapide à La
Réunion que dans l’Hexagone (respectivement +15 points et +7 points).

˃ Le processus de vieillissement est déjà bien avancé. En 2050, les
démographes prévoient que 25% de la population réunionnaise aura plus de
60 ans, contre 46% dans les Hautes-Pyrénées.

˃ Le vieillissement est encore plus marqué dans le sud et l’ouest de l’île (Petite-
Ile, Entre-Deux, Les Avirons, La plaine des Palmistes).

Un allongement de l’espérance de vie du fait de l’amélioration de l’état de santé
˃ Arrivés à 60 ans, 11% des personnes vivant à domicile sont en perte

d’autonomie en 2021 contre 7% dans l’Hexagone.
˃ Bien qu’il reste en moyenne plus dégradé que dans l’Hexagone, l’état de

santé des seniors de La Réunion s’améliore, mais seuls 15% des seniors de 55
ans ou plus bénéficient de l’aide d’un professionnel.

˃ L’espérance de vie de la population réunionnaise est au-delà des 70 ans
(espérance de vie moyenne dans le monde), mais reste inférieure à celle de la
France hexagonale (cf. graphique ci-dessous).

Légende

Part des 60-74 ans dans 
la population totale (en %)

Répartition des seniors  (60-74 ans) sur le territoire
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Evolution de l’espérance de vie (Réunion vs Métropole)

Zone avec une forte 
présence de seniors

Bien qu'en 
augmentation, la 
moyenne d'âge 
réunionnaise est basse, 
(40 ans), avec un seuil 
de séniorité 
relativement bas en 
conséquence.
Le profil 
démographique tend à 
évoluer avec un 
vieillissement 
progressif de la 
population, plus 
marqué que dans 
l’Hexagone. 

Panorama général sur les seniors réunionnais
Un renouvellement de la population plus lent et une espérance de vie croissante
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Cette transition 
pose des défis 
croissants en 

matière d’emploi, 
de santé et de prise 

en charge de la 
perte d’autonomie,
avec des disparités 

territoriales
marquées.
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LES 
SENIORS 
REUNIONNAIS

Sources : Pôle Emploi, France Travail, INSEE, CESER 

Des seniors moins diplômés que les jeunes générations …

˃ Les seniors (55-64 ans) sont moins diplômés que les générations
suivantes : 67% des 55-64 ans sont non diplômés, soit près de trois fois
plus que les 25-34 ans. C’est entre les générations qui ont 35-44 ans et 45-
54 ans que l’écart se marque avec 43% des 35-44 ans ayant un niveau bac
ou plus contre 22% des 45-54 ans (et 16% des 55-64 ans).

˃ La majorité des seniors n’a pas un niveau Bac à La Réunion : 84% des 55-
64 ans de l’île sont dans cette situation contre 65% à l’échelle nationale
(hors Mayotte).

˃ Une minorité des seniors a atteint un niveau Master ou plus : seul 1,9%
des 55-64 ans ont obtenu un diplôme Bac + 5 ou plus, contre près de 8%
pour le territoire national (hors Mayotte).

… suivi par un faible taux de formation

˃ Les séniors réunionnais se forment moins que le reste de la population
active : en moyenne, seulement 4% suivent au moins une formation
contre 11% pour les moins de 50 ans.

˃ La durée moyenne des formations est plus courte chez les séniors avec
270 heures contre 430 heures pour les moins de 50 ans.

˃ Les séniors rencontrent plus de difficultés à retrouver un emploi à la suite
d’une formation : 31% accèdent à un emploi dans les six mois suivants la
fin de la formation, soit 13 points de moins que les moins de 50 ans.

Niveau de diplôme des natifs de La Réunion y résidant en 
2017 selon la génération
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Panorama Formation des seniors réunionnais
Des seniors avec un faible niveau de qualification initial et investissant peu dans la formation
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LES 
SENIORS 
REUNIONNAIS

Sources : France Travail, INSEE 

De plus en plus de seniors sont en emploi à La Réunion

˃ La part de seniors en emploi à La Réunion a augmenté de 4 points entre
2014 et 2022 où 44% des 55-64 ans étaient en emploi en 2022 mais ce
pourcentage reste de 13 points inférieurs à celui de l’Hexagone et il est lié à
l’augmentation de l’âge de départ à la retraite.

˃ Le secteur public est le premier employeur de seniors : 27% des personnes
de 55-64 ans travaille dans la fonction publique territoriale.

˃ Le commerce est le premier secteur d’activité du privé pour les 55-64
ans, captant 19% des séniors en emploi dans le privé.

Des difficultés à se maintenir dans l’emploi

˃ Le nombre de seniors demandeurs d’emploi a explosé, en 10 ans, il a été
multiplié par 4, contre 2,6 au niveau national.

˃ Des seniors davantage actifs qu’auparavant, avec toutefois un maintien
dans l’emploi qui reste difficile, avec une baisse marquée du taux d’emploi
après 55 ans.

˃ Les Communes du Sud-Est et du Nord-Ouest sont celles où les seniors ont
le plus de mal à trouver un emploi et s’y maintenir (cf. carte).

27%

12%

10%

1%

1%

1%

Fonction publique Territoriale

Fonction publique d’État

Commerce

Industries extractives

Activités artistiques

Information et communication

Emploi des seniors (55-64 ans) à La Réunion selon le secteur d’activité en 2020 

Part des seniors (55-64 ans) dans les demandeurs 
d’emploi en 2020
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Panorama sur l’emploi des seniors réunionnais
Une croissance du nombre de séniors en emploi mais avec des conditions de maintien en 
emploi difficiles
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15-29 ans

30-49 ans

50-54 ans

55-59 ans

60-64 ans

65-70 ans

89%
11%

59%
41%

41%
59%

35%
65%

28%
72%

19%
81%

Moins de 1 an Plus de 3 ans

Répartition des demandeurs d’emploi selon leur ancienneté 
d’inscription à France Travail en 2021

Sources : France Travail, INSEE, Observatoire des Territoires 

Des difficultés à se réinsérer professionnellement

˃ En 2023, le taux de chômage des 55-64 ans est de 26,5% à La Réunion contre
8,5% en Haute-Corse, 10,4% en Hautes-Pyrénées ou encore 15,1% en
Pyrénées-Orientales.

˃ Les 45-65 ans restent plus durablement au chômage avec une difficultés
accrue pour les 60-65 ans :

˃ 40% des 45-65 ans sont inscrits à France Travail depuis trois ans ou plus.

˃ 72% des 60-65 ans sont inscrits à France Travail depuis trois ans ou plus.

Des obstacles professionnels plus forts

˃ Les contraintes au travail sont particulièrement présentes chez les séniors :
35% des 55 ans et plus ont des limitations d’activité en 2020.

˃ Les maladies professionnelles arrivent plus fréquemment chez les seniors : les
personnes de plus de 50 ans ont un risque 3,5 fois plus élevé de développer
des maladies professionnelles par rapport à celles de moins de 50 ans.

˃ Les accidents du travail surviennent à des fréquences similaires chez les moins
de 50 ans (18,5%) et les plus de 50 ans (18%).

Des revenus plus faibles

˃ Les 50-59 ans réunionnais plus pauvres que les Français de l’Hexagone : un
tiers des ménages dont le référent fiscal a entre 50 et 59 ans sont en situation
de pauvreté monétaire dans l’île, contre un dixième dans l’Hexagone.

˃ La pauvreté touche aussi les seniors de plus de 60 ans : le taux de pauvreté
monétaire atteint 29% dans les ménages dont le référent fiscal a plus de 60
ans contre 10% à l’échelle nationale.
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Des
interruptions
de carrière qui
peuvent par
exemple être
liées à des
départs en
congés
maternités ou
paternités
prolongés, à
une mobilité en
métropole ou à
un arrêt
maladie.

Panorama sur l’emploi des seniors réunionnais
Des difficultés à retrouver un emploi après une interruption de carrière
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RECONVERSION
> Un lien entre les reconversions professionnelles et la

formation professionnelle encore peu développé et des
conseillers en évolutions professionnelles (CEP) peu formés
sur les dispositifs existants.

> Des difficultés à retrouver un emploi pour les séniors qui
risquent de démotiver les reconversions.

« Je veux faire une reconversion, et on me propose
constamment des emplois et formations dans mon ancien

secteur. »

ILLECTRONISME

> Un public particulièrement touché par l’illectronisme (1/4 de
la population réunionnaise au total).

« J’avais été admise dans la formation, mais je n’ai finalement
pas pu l’intégrer parce que je n’avais pas le niveau
bureautique suffisant. »

ACCÈS À L’INFORMATION

> Un recours croissant aux réseaux sociaux comme moyens
d’information par les organismes de formation et
prescripteur, marginalisant les séniors non présents sur ces
plateformes.

« J’ai trouvé cette formation via les réseaux sociaux, ce n’est
pas mon conseiller qui m’en a parlé. Mais tout le monde n’a
pas de téléphone pour se renseigner. »

MOBILITÉ

> Une mobilité compliquée et des difficultés d’aller vers les
personnes, surtout dans des lieux isolés.

« Je me réveille à 4h pour être à Saint-André à 7h. Je suis
fatigué pendant toute ma journée de formation. »

EXPÉRIENCES PRÉALABLES
> Un manque de prise en compte des séniors dans les

initiatives autour de la formation (actions de formation,
forums, innovation pédagogique, etc.).

> Un profil considéré moins attirant par les lieux de stage du
fait de leurs attentes en termes de rémunération.

« Ici les écoles pour devenir aide-soignante sont saturées, et
le profil des jeunes est plus attirant que le mien. Et je n’ai
pas pu me former avant parce que j’ai un enfant en
situation de handicap à charge. »

« J’ai 10 ans d’expérience. J’ai dit que je voulais être
rémunéré au SMIC, parce que sinon je savais qu’ils
n’allaient pas me prendre. »

Sources : Entretiens et ateliers publics
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Enjeux pour les seniors réunionnais
Des freins qui expliquent le non-recours à la formation, un phénomène marqué chez les séniors
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Sources : Entretiens et ateliers publics

Besoins en termes de formation

> Être formé de manière adaptée à son niveau, en informatique
notamment.

« On nous bourre le crâne au papier, et quand on arrive
sur l’exploitation on ne sait pas faire. On a besoin de vrais
moments de pratique. »

> Avoir accès à la formation et aux dispositifs tout le long de sa
vie, sans discrimination d’âge.

« J’ai 60 ans, je souffre de manque de confiance en moi
depuis le primaire et cette formation m’a permis de
changer, il n’y a pas d’âge. »

Besoins en termes d’orientation

> Echanger avec des conseillers formés pour accompagner
les publics en reconversion.

« Je veux faire une reconversion, et on me propose
constamment des emplois et formations dans mon
ancien secteur »

« Les conseillers doivent avoir plus d’empathie. J’ai
dit à ma conseillère que je voulais me reconvertir et
elle m’a répondu que je devais me débrouiller seul
pour trouver des offres d’emploi dans mon nouveau
secteur »

> Être accompagné dans l’insertion professionnelle et dans
l’identification de stages.
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Enjeux pour les seniors réunionnais
Des besoins d’opportunités de reconversion et d’accès à la formation

Et si on 
laissait 
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publics 
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parler…
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Sources : Entretiens et ateliers publics , séminaires du CREFOP 25

Enjeux du CPRDFOP

> Donner de la visibilité à la formation professionnelle auprès des séniors et
adapter l’offre pour réussir à attirer les seniors dans les formations.

> Adapter le maillage territorial pour faciliter la mobilité des seniors.

> Prendre en compte les enjeux de réinsertion et de pénibilité.

> Créer un parcours sans couture de la formation tout au long de la vie.

> Anticiper les réorientations et les besoins en formation qu’ils induisent et
former les CEP aux dispositifs existants.
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Enjeux pour les seniors réunionnais
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Sources : INSEE, ORS, Rectorat de le Réunion, MDPH, Handidonnées La Réunion, France Travail

Une définition légale recouvrant une grande diversité de situations

> La loi du 11 février 2005 fixe que « constitue un handicap toute limitation
d’activité ou restriction de participation à la vie en société subie dans son
environnement par une personne en raison d’une altération substantielle […]
d’une ou plusieurs fonctions physiques, sensorielles, mentales, cognitives ou
psychiques, […] ou d’un trouble de santé invalidant ».

Une reconnaissance des personnes en situation de handicap en croissance

> 6,7% de la population réunionnaise a au moins un droit ouvert à la MDPH à fin
2020, soit plus de 57 000 personnes contre 8,9% en France.

> Le nombre de PSH croit de 8%/an en moyenne depuis 2011, portée par la
croissance démographique et le vieillissement de la population.

Un ensemble hétérogène

> Les 20-60 ans représentent plus de la moitié de la population en situation de
handicap, suivi des seniors (26,6%, une part en progression d’un point/an) et
des enfants et jeunes de moins de 20 ans (15,4%).

> L’ensemble des handicaps sont représentés à La Réunion : ils peuvent être
congénitaux ou acquis. Le handicap moteur est le handicap le plus représenté
à La Réunion (26,3% des personnes déficientes), suivie des handicaps
psychique (13,7%) et intellectuelle (12%). Toutes classes d’âge confondues, plus
de 70% de la population ayant des droits ouverts à la MDPH est caractérisée
par un taux d’incapacité permanente supérieure à 50%, et près de 40% par un
taux supérieur à 80%. Le handicap invisible concerne 80% des handicaps.

> La répartition des PSH sur le territoire, en cohérence avec la répartition globale
de la population réunionnaise : le Sud concentre plus de 35% des PSH.

Répartition par commune de la population ayant des droits ouverts 
MDPH et part dans la population communale au 31/12/2018

Source : MDPH  Traitement : CMI
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La Réunion a une part d’allocataire de l’AEEH et de l’AAH plus élevée qu’au niveau national avec une évolution particulièrement marqué de la
part d’AEEH entre 2016 et 2021. Sa part de bénéficiaires de la PCH est également plus élevée qu’en hexagone mais cohérente avec celle des
DROM. A l’inverse, le pourcentage de personne avec au moins un droit ouvert à la MDPH est bien inférieur au niveau national. Le nombre
de RQTH est de 8 000 en mars 2024, soit 5,1% des demandeurs d’emploi, proportion qui a doublé en 10 ans.

Panorama général sur les publics en situation de handicap à La Réunion
Des personnes en situation de handicap (PSH) aux profils et parcours de vie variés

AEEH: allocation 
d'éducation de 
l'enfant handicapé
AAH : Allocation aux 
adultes handicapés
PCH: Prestation de 
compensation du 
handicap
RQTH::reconnaissanc
e de la qualité de 
travailleur handicapé
MDPH : Maison 
Départementale pour 
les Personnes 
Handicapées
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Sources : INSEE, SMTR, Sécurité sociale, Handidonnées La Réunion, Data.gouv, CREAI Océan Indien, étude Agefiph

Un nombre d’allocataires AAH et AEEH en augmentation

> Le nombre d’allocataires adultes augmente : le nombre de bénéficiaires
de l’AAH a augmenté de plus de 3% en moyenne par an entre 2016 et
2022 (similaire à la tendance nationale), pour atteindre 21 600
bénéficiaires en 2022. Sur le territoire national, 24 personnes âgées de 20
ou plus sur 1000 sont allocataires AAH – un chiffre qui s’élève à 34,8‰ à
La Réunion en 2022.

> L’augmentation est également marquée pour les bénéficiaires de l’AEEH :
le nombre d’enfants allocataires de l’AEEH a augmenté de 11,5% par an
entre 2016 et 2020, contre 8,2% à l’échelle nationale. Les effectifs
d’enfants allocataires ayant pratiquement doublé entre 2016 et 2022, La
Réunion se place au quatrième rang national en termes de taux d’AEEH,
après la Guadeloupe, l’Occitanie et la Martinique.

Des populations souvent marquées par la précarité économique

> Le taux de pauvreté des PSH est élevé en France, près de 20% des PSH en
situation de pauvreté, contre 12,8% des personnes valides.

> Cette tendance se confirme à La Réunion, où les allocataires AAH et AEEH
sont fréquemment en dessous du seuil des bas revenus (cf. graphique ci-
contre).

Des difficultés liées à la mobilité, fragilité supplémentaire pour les PSH

> La mobilité, en lien étroit avec la capacité d’autonomie des PSH : alors
que les handicaps moteurs sont les plus représentés à La Réunion, près
de la moitié des déplacements en voiture des PSH réunionnaises sont
réalisés en tant que passagers.

> L’accessibilité des moyens de transport : elle peut représenter un
obstacle à l’accès aux lieux de travail et d’enseignement, impératifs qui ne
représenteraient que 17% des déplacements des PSH (motifs de 35% des
déplacements de l’ensemble de la population réunionnaise), alors que
près de 50% des PSH détiennent des Cartes Mobilité Inclusion.

Légende
La Réunion - Nombre total d'allocataires de l'AAH pour 1 000 habitants de 
20 à 64 ans
France - Nombre total d'allocataires de l'AAH pour 1 000 habitants de 20 à 
64 ans
La Réunion – Part d’allocataires en-dessous du seuil de bas revenus (en 
%)
France – Part d’allocataires en-dessous du seuil de bas revenus (en %)
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Sources : Pôle emploi, STMT, DEETS / Entretien : OCAPIAT, Opco EP, France Travail, CREFOP, Cap emploi, ARS La Réunion

Des jeunes en situation de handicap, plus et mieux scolarisés qu’avant

> La scolarisation est en hausse : les effectifs d’élèves en situation de handicap ont
été multipliés par 4 pour le second degré et par 2 pour le premier degré en 10 ans
pour atteindre 6 000 élèves en situation de handicap scolarisés à la rentrée 2018-
2019, soit près de 3% des effectifs totaux..

> Les scolarités adaptées : plus de la moitié des effectifs bénéficiaient d’une
scolarisation individuelle en 2018, les scolarisation collectives ULIS se sont
également multipliées, en accord avec la loi n°2013-595 du 8 juillet 2013. En 2020,
près de 40% des élèves en situation de handicap du premier et second degré
étaient scolarisés en ULIS.

> Le nombre d’AESH a augmenté de 10% entre 2023 et 2024, contribuant à la
scolarisation individuelle. Néanmoins, malgré ce renforcement du dispositif, 2 000
dossiers MDPH resteraient sans réponse depuis plus de 6 mois.

Des effectifs croissants dans l’enseignement supérieur, mais un retard par rapport
au reste de la population en termes de niveau de diplôme

> A l’Université de La Réunion : en 2021-2022, 346 étudiants en situation de
handicap sont accompagnés par l’Université, soit 1,8% des effectifs totaux. Cette
proportion est en progression depuis plusieurs années, et connaît une hausse de
près d’un point depuis 2015-2016 (0,98%).

> Les Demandeurs d’Emploi Bénéficiaires de l’Obligation d’Emploi (DEBOE)
demeurent moins diplômés et qualifiés : seuls 51% des DEBOE sont considérés
qualifiés, contre 54% pour les non DEBOE.

Un taux de formation professionnelle des DEBOE similaire à celui des non-DEBOE,
mais menant moins fréquemment à l’emploi

> 8% des DEBOE suivent au moins une formation par an, un taux similaire à celui
des non bénéficiaires de l’obligation d’emploi (non DBOE) (8,7%).

> Ils suivent principalement des formations liées au développement personnel et
professionnel, élément qui retarde leur retour à l’emploi : seuls 24% trouvent un
emploi dans les six mois suivant la fin de la formation contre 44% pour les autres
DE, et 29% pour les DEBOE suivant une formation dans un autre champ.

Répartition des demandeurs d’emploi avec ou sans 
reconnaissance de handicap selon leur niveau de formation 

(2024)
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Sources : France Travail, Agefiph, Cap Emploi

Un taux de chômage des BOE moins élevé qu’à l’échelle nationale, mais un nombre
de chômeurs en hausse

> 5,3% des demandeurs d’emploi sont en situation de handicap (DEBOE) en juillet
2024 à La Réunion : une part inférieure à la part nationale, de près de 9%.

> 21% des DEBOE sont bénéficiaires du RSA

> Le nombre de DEBOE est en hausse, (+38,53% entre janvier 2018 et juillet 2024),
alors même que le nombre de demandeurs d’emploi est en baisse à La Réunion
sur la même période (-5,38%).

Un enchevêtrement de fragilités qui compliquent l’insertion et le maintien dans
l’emploi

> Les DEBOE cumulent les freins périphériques à l’emploi avec 69% d’entre eux
ayant pour frein leur état de santé (contre 13% pour les non DEBOE), 21% les
moyens de transports et 14% les capacités d’insertion et de communication en
2024.

> Les freins périphériques à l’emploi sont liés notamment à la séniorité croissante
des DEBOE : la moitié des DEBOE ont plus de 50 ans, contrairement aux non-
BOE qui ne sont que 28% à être âgés de plus de 50 ans. La séniorité des DEBOE
est amenée à s’accentuer à cause du vieillissement global de la population, la
RQTH pouvant faire suite à une maladie ou un accident, plus fréquents chez les
individus de plus de 50 ans.

> Le chômage des DEBOE est de plus longue durée en comparaison aux
demandeurs d’emploi non-BOE : en juillet 2024, 38% des DEBOE sont inscrits à
France Travail depuis au moins deux ans, contre 28% pour les demandeurs
d’emploi non-BOE. En 2020, la durée moyenne d’inscription des BOE est de 3 ans
et 4 mois – 10 mois de plus que les non-BOE.

> En 2019-2020, le nombre de BOE ayant perdu leur emploi a augmenté de 23%
laissant seulement 51% de BOE de niveau bac et plus maintenus en emploi.

> Les recrutements se font principalement sur des contrats courts : les BOE sont
recrutés majoritairement en CDD. En 2020, le nombre de recrutements de plus
de 3 mois a connu une baisse de 20%.

Moins de 25 ans

De 25 à 49 ans

50 ans ou plus

5%

13%

45%

60%

50%

27%

Avec reconnaissance de handicap (DEBOE)

Sans reconnaissance de handicap (non DEBOE)

Répartition des DEBOE et des autres demandeurs d’emploi à La 
Réunion par tranche d’âge (2019)

Part des BOE parmi les demandeurs d’emploi dont part des 
DEBOE inscrits depuis au moins 2 ans (en %) (2024)
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ACCESSIBILITÉ DES FORMATIONS
> Un manque de formations adaptées aux demandes des

publics en situation de handicap (rythme, support, etc.) et
un manque d’orientation.

« Quand ça fait des années qu’on est en arrêt maladie, bien
évidemment qu’on n’a pas le même niveau que quelqu’un qui

vient de passer son bac. »

> Des difficultés à effectuer les démarches et garantir la mise
en place des aménagements.

« On a fait un super travail avec ma conseillère pour trouver
des adaptations. Ça n’a pas été mis en place par l’organisme.
On a fait des réclamations et j’ai failli quitter la formation à
cause de ça. »

ACCÈS AUX DROITS
> Des personnes en situation de handicap qui n’accèdent pas

à leurs droits par méconnaissance et/ou par crainte d’être
stigmatisés dans le marché de l’emploi .

« Je ne savais pas avant aujourd’hui et les présentations de
l’Agefiph et de Cap Emploi qu’il y avait un référent handicap
dans chaque organisme de formation. »

ACCÈS A L’EMPLOI
> Des personnes en situation de handicap qui considèrent à

23% que la société française est injuste concernant l’accès à
l’emploi contre 11% du grand public.

MOBILITÉ

> Une mobilité rendue plus difficile encore par le manque
d’accessibilité des transports publics.

« Je me déplace avec un déambulateur. Je n’ai pas pu
monter dans le bus pour aller en formation parce qu’ils
ne voulaient pas me laisser monter sous prétexte qu’ils
n’étaient pas adaptés. »

SANTÉ
> Des problèmes de santé sous-jacents provoquant des

arrêts maladies et interruptions des parcours de
formation.

> Une souffrance psychologique accrue par le manque
d’accessibilité des formations et emplois.

« J’ai été hospitalisée parce que mes aménagements n’ont
pas été mis en place. J’ai été mise en arrêt maladie et ça
m’a provoqué une dépression. »

EXPÉRIENCES PRÉALABLES
> Des demandeurs d’emploi assez séniors et moins

diplômés, ce qui complexifie l’accès à la formation.

« Ça fait des années que je me bats pour avoir mon bac et
je n’y arrive pas. Et sans bac, je ne peux même pas
accéder au poste de caissière. »

Sources : Entretiens, ateliers publics, étude Agefiph
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Enjeux pour les réunionnais en situation de handicap
Des freins à la formation exacerbés pour les personnes en situation de handicap
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Sources : Entretiens et ateliers publics

Besoins en termes de formation

> Être accompagné tout le long de la formation par les référents
handicap et les formateurs.

> Actions de sensibilisation du collectif (formateurs,
entreprises, apprenants)

> Visibilité des référents handicap au sein des organismes
de formation

« Je n’ai jamais vu de référents handicap, je ne pense pas
qu’il y en avait. »

> Être formé de manière aménagée en fonction des handicaps et
du niveau des apprenants.

> Adaptation du rythme, des cours et évaluation

> Développement de groupes de niveaux

> Financement d’interprètes

Besoins en termes d’orientation

> Être accompagné par des conseillers spécialisés sur la
question du handicap et cela dès l’obtention du statut
RQTH.

« Ça fait deux ans que j’ai été déclaré mais je n’ai
toujours pas changé de conseiller. »

> Être orienté en fonction de ses contraintes mais surtout
de ses souhaits.

« J’ai déclaré une maladie du travail, maintenant je
suis RQTH mais je veux continuer dans le même
domaine, ce que mon conseiller exclut
complètement. Il suffirait de trouver des moyens
techniques de compensation. »
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Enjeux pour les réunionnais en situation de handicap
Des besoins d’accompagnement renforcé et d’aménagement des formations
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Sources : Entretiens et ateliers publics , séminaires du CREFOP

Enjeux du CPRDFOP

> Inclure les personnes en situation de handicap (PH) dans les commissions du CREFOP.

> Se doter d’une politique forte sur le handicap avec pour fil rouge l'accessibilité
universelle des formations, notamment en professionnalisant les acteurs de la
formation sur le sujet.

> Déterminer un objectif et une trajectoire en termes de personnes formées parmi les
publics en situation de handicap.

> Intégrer une clause d’inclusion sur les marchés de formation, à l’image de la Nouvelle
Aquitaine, du Centre-Val-de-Loire ou des Pays-de-la-Loire.

> Proposer une labélisation Région pour les OF les plus avancés sur le sujet et contrôler
la mise en œuvre des actions.

> Augmenter le nombre de référents handicap à la Région et les mettre en lien avec la
Ressource Handicap Formation (RHF) de l’Agefiph afin de mettre en conformités les OF
et CFA.

> Professionnaliser l’orientation et l’accompagnement des personnes en situation de
handicap.

> Lancer une convention cadre Région / Agefiph sur tous les champs économiques afin
d’avoir un impact sur le taux d’emploi

> Décliner la convention nationale Agefiph CARIF OREF.
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Sources : INSEE, CGSS, observatoire des territoires

Un ratio femmes/hommes

> 51,4% des habitants de La Réunion sont des
femmes en 2021, soit l’un des ratios les plus élevés
de France.

Une espérance de vie plus élevée pour les femmes, qui
augmente la part de femmes âgées

> L’espérance de vie des femmes réunionnaises (83,4
ans) est supérieure à celle des hommes (76,7 ans),
mais reste inférieure à la moyenne nationale (85,3
ans).

> La population féminine se retrouve en plus forte
proportion dans les classes d’âges supérieures, une
tendance qui est amenée à se consolider avec le
vieillissement de la population.
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65 ans ou plus

Femmes
Hommes

Répartition des femmes et hommes par classe d’âge (en %) (2021)

Les femmes réunionnaises plus nombreuses que
les hommes, notamment en raison de leur
espérance de vie plus élevée.
En raison d’une parentalité précoce et plus
fréquente que dans l’Hexagone ainsi que des
compositions familiales parfois sources de
précarité, les femmes Réunionnaises sont moins
en emploi que les hommes Réunionnais et sont à
des postes moins rémunérateurs malgré leur
niveau de diplôme supérieur.
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La Réunion, le 7ème département avec le raiton femmes/hommes 
le plus élevé (2021)
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Panorama général sur les femmes réunionnaises
Un ratio femmes / hommes élevé à La Réunion qui s’explique notamment par l’espérance de vie des Réunionnaises
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Une maternité précoce

> Le taux de fécondité est plus élevé à La Réunion qu’en France hexagonale :
2,49 enfants par femme contre 1,80 en 2022.

> Les mères sont plus jeunes que dans l’Hexagone : en 2023, l’âge moyen
des mères à l’accouchement était de 29,4 ans contre 31,1 ans. En 2019,
près de 5% des grossesses avaient lieu avaient l’âge de 20 ans, dont 1,1%
de mineures, près de 4 fois plus que dans l’Hexagone.

Une monoparentalité souvent féminine et précoce

> En 2021, la part des familles monoparentales au sein des familles avec
enfants était de plus de 45%, contre 25% au niveau national.

> Les femmes sont plus fréquemment à la tête de familles monoparentales :
27% des femmes âgées de 25 à 34 ans (contre 2% des hommes et 9% au
niveau national), et 28% des femmes âgées entre 35 et 49 ans (contre 5%
des hommes et 17% au niveau national).

> Les femmes à la tête de familles monoparentales sont plus fréquemment
exposées à la pauvreté : elles sont 57% à vivre sous le seuil de pauvreté,
contre 32% dans l’Hexagone. Leur niveau de vie médian est également
plus faible : 12 840€/mois.

> Les familles monoparentales allocataires CAF à La Réunion sont
particulièrement concentrées dans les QPV.

Les violences au sein du couple, un phénomène marqué

> La Réunion était au 5ème rang des départements au plus haut taux de
victimes de violences conjugales enregistrées par les forces de l’ordre.

> Le taux de femmes âgées de 15 à 64 ans victimes de violences conjugales
est de 13 ‰, contre 10 ‰ au niveau national. Cette différence pourrait
s’expliquer par une plus grande dépendance économique des femmes
réunionnaises vis-à-vis de leur conjoint, du fait d’un niveau de vie plus bas
sur le territoire.

Sources : INSEE, CAF, Observatoire des territoires, HCFEA

Répartition des familles monoparentales allocataires de la CAF et 
part dans les allocataires bas revenus par communes (2019)

Légende
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Sources : INSEE, CGSS, Université de la Réunion, Région, entretiens

Une population se déclarant plus fréquemment en mauvaise santé

> La perception de la santé dégradée chez les femmes : en 2021, moins de 20% des femmes se déclaraient en bonne santé.

> La perte d’autonomie liée à l’âge : 43% des femmes de 75 à 84 ans vivant à domicile déclarent avoir des limitations physiques,
sensorielles ou cognitives, contre 34% des hommes du même âge.

> Les femmes sont plus sujettes aux maladies chroniques : 42% des réunionnaises déclarent souffrir d’une maladie chronique, contre
35% des hommes. L’obésité affecte 20% d’entre elles, alors qu’elles ne sont que 17% à déclarer ne jamais produire le moindre effort
physique.

> Les jeunes femmes accompagnées par les Mission locale déclarent fréquemment n’avoir jamais consulté de gynécologues.

Une précarité menstruelle présente à La Réunion et exacerbée dans les milieux défavorisés

> Les jeunes filles de milieux défavorisés sont parfois contraintes de manquer l’école en raison du prix des protections hygiéniques.

> Ce phénomène se poursuit à l’université, où 33% des étudiants à La Réunion estiment avoir besoin d’une aide financière pour se
procurer des protections hygiéniques.
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Sources : INSEE / Entretien : AKALI, France Travail, Académie de La Réunion, Ministère de l’Education Nationale et de la Jeunesse (DEPP) 

Des scolarités plus longues et plus performantes

> Les scolarités des Réunionnaises tendent à être plus longues que
celles des Réunionnais : en 2019, 96% des filles sont scolarisées à
17 ans, contre 92% des garçons.

> Les acquis scolaires des filles sont plus solides que ceux des
garçons, tant au primaire qu’au collège, mais restent légèrement
en-dessous des niveaux nationaux de maîtrise des compétences :

> Au CP, 80% des Réunionnaises savent comprendre des
textes entendus de manière satisfaisante, contre 76% des
garçons réunionnais, et contre 88% des filles et 84% des
garçons au niveau national.

> En 6e, 51% des Réunionnaises ont une maîtrise
satisfaisante des mathématiques, contre 46% des
Réunionnais, et contre 61% des filles et 56% des garçons
au niveau national.

> Les filles sont moins en retard à l’entrée en 6e : elles sont 6% à
être en retard, contre 10% des garçons. Ce taux est supérieur aux
niveaux hexagonaux, de 3,6% et 4,7% respectivement.

Une sous-représentation des filles dans les filières scientifiques,
technologiques et professionnelles

> Les filles s’orientent majoritairement dans les filières générales :
elles sont à 68% scolarisées en 2nde générale et technologique
(71% au niveau national), contre 51% des garçons (58% au niveau
national).

> Elles sont sous-représentées dans les spécialités scientifiques en
Terminale, aussi bien en filière générale que technologique.

> Elles représentent 44% des bachelières des filières
professionnelles, principalement concentrées dans les spécialités
liées à la santé, aux services, et au commerce.
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Sources : INSEE, rectorat

De meilleurs taux de réussite lors des examens nationaux

> Diplôme National du Brevet : 91% des filles Réunionnaises ont obtenu leur
brevet en 2019 (92% des filles au niveau national), contre 77% des garçons
(83% au niveau national).

> Baccalauréat : en 2023, les filles représentent 52,6% des candidats
réunionnais au baccalauréat, et 53,8% des admis. Toutes filières confondues,
leur taux de réussite au baccalauréat est supérieur à celui des garçons.

Des femmes qui désormais se forment plus et ont un plus haut niveau de
diplôme

> La part de femmes réunionnaises possédant un diplôme de type bac ou
supérieur est plus importante que celle des hommes mais reste inférieure au
niveau national.

> Le niveau de diplôme a augmenté entre les générations et cette
augmentation est encore plus significative pour les femmes que pour les
hommes : 8% des femmes entre 25 et 34 ans ont un diplôme Bac +5 ou plus
contre 4% des 35 à 44 ans (cf. graphique ci-dessous).

> Un plus grand recours à la formation : elles représentent 57,5% des
bénéficiaires France Travail formées au T2 2023, principalement au sein de
formations certifiantes.
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Une population féminine de plus en plus diplômée
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Légende

Sources : INSEE, France Travail, CCI La Réunion 

Des inégalités en termes d’emploi et de chômage

> Les taux d’activité et d’emploi sont sous les moyennes masculines : s’il a
progressé de 4 points entre 2019 et 2023 pour atteindre les 58%, le taux
d’activité des femmes est toujours inférieur à celui des hommes (66%) et
reste largement inférieur à la moyenne nationale (71,2%). Le taux
d’emploi suit cette même dynamique (cf. graphique ci-contre).

> La part des femmes ne souhaitant pas travailler est en baisse : elle atteint
les 20% en 2023, une baisse de 3 points en quatre ans.

> Le chômage des femmes s’inscrit sur le temps long : les femmes
représentent 52% des demandeurs d’emploi en juillet 2024 (contre 51%
au niveau national) et 28% sont inscrites depuis deux ans ou plus. Elles
sont à près de 30% âgées de 50 ans ou plus, dont 80% possèdent un
diplôme niveau CAP/BEP ou inférieur, complexifiant leur retour à l’emploi.

Des inégalités en termes de filières et responsabilités, entraînant des
inégalités de rémunération

> Les réunionnaises sont sur-représentées dans quatre familles
professionnelles, qui concentrent 30% des femmes en emploi dont trois
sont relatives aux métiers du care.

> La pratique entrepreneuriale reste peu répandue chez les femmes : si le
nombre d’entreprises créées par des femmes a augmenté de 11% entre
2013 et 2018, les femmes ne sont à la tête que de 23% des entreprises
enregistrées à La Réunion en 2018, principalement dans le secteur du
commerce.

> Les écarts de responsabilités entre les femmes et les hommes sont plus
hauts que dans l’Hexagone : seuls 34% des postes de direction de la
fonction public réunionnaise et 19% de ceux du privé sont occupés par
des femmes, contre 42% et 26% au niveau national respectivement.

> Les écarts de rémunération persistent entre les femmes et les hommes:
en ETP et à poste équivalent, le salaire des femmes est en moyenne
inférieur de 7% à celui des hommes.
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La Réunion France*

+43,9%

Femme

Homme

Taux d’emploi par genre à La Réunion (2022)

Familles professionnelles les plus féminisées

1. Assistantes maternelles

2. Secrétaires

3. Aides à domicile et aides ménagères

4. Aides-soignantes

5. Infirmières, sage-femmes

Familles professionnelles les moins féminisées
1. Ouvrier Qualifié du second œuvre du bâtiment

2. Ouvrier Qualifié du gros œuvre du bâtiment

3. Ouvrier Non Qualifié du gros œuvre du bâtiment, travaux publics

4. Conducteurs de véhicules

5. Technicien et agent de maîtrise bâtiments et travaux publics

Difficultés de recrutement estimées à plus de 60% à La Réunion par 
l’enquête BMO 2024 – France Travail, indiquant un secteur en tension
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Panorama emploi des femmes réunionnaises
Un accès inégal à l’emploi et aux postes rémunérateurs
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Sources : INSEE, France Travail, Observatoire des inégalités, Observatoire des territoires, CAF

Une diminution du temps disponible pour le travail liée à la charge
domestique

> La charge domestique reste portée majoritairement par les
femmes : au niveau national, 46% des femmes consacreraient au
moins une heure par jour aux soins des enfants ou proches
dépendants, contre 29% des hommes. Ces chiffres montent à 80%
et 36% respectivement quand il s’agit de la cuisine et du ménage.

> Le taux d’emploi à temps plein des mères diminue en corrélation
avec le nombre d’enfant, pour atteindre les 2 mères sur 10 en
emploi à temps plein à partir de 3 enfants. A La Réunion, 4 mères
sur 10 travaillent à temps plein, contre 7 pères sur 10.

> Les mères de familles monoparentales sont les premières
touchées par le chômage lié à la garde d’enfants : 64% des
allocataires CAF monoparentaux (en majorité des femmes) sont au
chômage ou sans activité, contre 44% des allocataires en couple
avec enfants.

Une diminution des opportunités d’emploi liée à la garde des enfants

> Le temps de trajet ainsi que la distance kilométrique entre le
domicile et le travail sont inférieurs pour les femmes que pour les
hommes, à 19,7min et 21,4km contre 22,2min et 24,5km en
moyenne. Cette différence de mobilité quotidienne peut
s’expliquer par l’impératif de proximité avec les enfants à charge.

> La capacité théorique de lieux de garde d’enfant à La Réunion est
39,1 places pour 100 enfants de moins de 3 ans, inférieure à la
moyenne nationale (59,8 places pour 100 enfants). Cette offre
d’accueil est inégalement répartie sur le territoire, variant de 16,7
places à Sainte-Rose à 75,6 places à Etang-Salé. Le centre et le sud-
est de l’île rassemblent les communes avec les capacités d’accueil
les plus faibles, alors que la garde des enfants peut être un frein
direct à l’obtention d’un emploi.
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Panorama emploi des femmes réunionnaises
Des écarts d’insertion professionnelle qui s’expliquent en partie par la maternité
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Sources :: INSEE / Entretien : AKALI, France Travail, Mission locale Ouest, Ateliers publics du Mois de la formation professionnelle

Enjeux pour les femmes réunionnaises
Des freins à la formation qui concernent davantage les femmes au regard du diagnostic exposé

Et si on 
laissait 
les 
publics 
en 
parler…

MATERNITÉ
> Des maternités précoces qui représentent un frein à long terme à la formation : grossesse,

soin des enfants en bas âge, éducation…

« Je n’ai pas pu me former avant parce que j’ai un enfant en situation de handicap à charge. »

« Notre organisme de formation considère qu’un enfant malade n’est pas un motif d’absence
acceptable. Mais on ne peut pas prévoir à l’avance que notre enfant va être malade, ça arrive

d’un jour sur l’autre, on ne peut pas le justifier. »

PRÉCARITÉ
> Des femmes qui sont davantage présentes au sein des foyers monoparentaux et qui dans

les foyers composés d’un couple assument plus fréquemment la garde des enfants, dont le
financement est difficile.

« Je voulais aller en formation, mais j’ai abandonné parce que le centre était loin de chez moi et
je n’avais pas de quoi payer une nounou. »

MOBILITÉ

> Une capacité à se déplacer restreinte par les impératifs liés à la charge parentale et
domestique.

« Il ne me restait que 4 modules à valider pour obtenir mon diplôme. Mais je n’ai jamais pu
finir cette formation parce que j’ai eu des enfants et je n’avais pas le permis. »

SANTÉ
> Une santé dégradée qui représente un frein important à la formation.
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Sources : Entretiens et ateliers publics

Besoins en termes de formation

> Bénéficier de formations avec un rythme adapté à la
parentalité.

« Ma voisine veut aller en formation. Mais elle ne
peut pas parce que la formation commence avant
l’ouverture de l’école, et avec la rémunération
stagiaire elle ne peut pas payer une nounou. »

> Bénéficier de soutiens financiers complémentaires
pour la prise en charge de la garde d’enfant.

« Parfois pour ce qu’on gagne ça ne vaut pas le
coup d’aller en formation vu le prix de la garde
d’enfants. »

Besoins en termes d’orientation

> Être orienté vers des formations qui débouchent
sur des métiers compatibles avec ses contraintes.

« On me propose sans cesse des emplois qui
ne sont pas compatibles avec les horaires de
sortie scolaire. »
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publics 
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parler…

Enjeux pour les femmes réunionnaises
Des besoins de prise en compte des contraintes qui sont plus fortes pour certaines femmes

41



Sources : Entretiens et ateliers publics , séminaires du CREFOP

Enjeux du CPRDFOP

> Adapter les rythmes de formation afin d’encourager la formation pour les
femmes.

> Activer des dispositifs lancés par différents acteurs (associations,
organismes ou autres) qui incitent à la formation des femmes.

> Identifier et coordonner les solutions de garde d’enfants et communiquer
dessus.

> Consolider les dispositifs d’aides visant à lever les freins à la formation
comme les distributeurs de protections hygiéniques.
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Enjeux pour les femmes réunionnaises

L’expression 
des 
membres du 
CREFOP sur 
le sujet …
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Sources : INSEE, ORS, STATA, OSCARS, OFDT 

Des fluctuations par périodes, mais une stabilité de l’effectif

˃ Le quart des Réunionnais bénéficient du RSA, ce qui
représente une proportion cinq fois plus importante qu’en
Hautes-Pyrénées ou encore neuf fois plus importante qu’en
Corse-du-Sud.

˃ Le nombre de foyers bénéficiant du RSA fluctue dans le
temps mais reste stable entre 2016 et 2023 à La Réunion (0%
de variation globale). En comparaison, la dynamique est tout
autre dans les Hautes-Pyrénées, avec une augmentation de
1,9% de leur nombre entre 2016 et 2023. À l’échelle
nationale, leur effectif est en diminution (-2,4%) .

Une dynamique territoriale marquée

˃ Certaines communes de l’est et des Hauts ont une proportion
importante de leurs habitants qui bénéficient du RSA. C’est le cas de
Saint-Benoît (24,19%) ou encore Sainte-Rose (23,74%).

˃ Le taux de pauvreté est fortement corrélé avec la part d’allocataires
du RSA, à hauteur de 85%.
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Répartition des bénéficiaires du RSA et du taux de pauvreté par commune (2024)  
Les BRSA sont plus
nombreux à La Réunion
qu’en France et présentent
des profils variés. Si le
montant moyen du RSA
par foyer est supérieur au
niveau national, ce
montant stagne par
rapport aux autres régions.
La Réunion se démarque
du niveau national
concernant l’expérience
professionnelle déjà
acquise par les publics
bénéficiaires du RSA qui
témoigne du phénomène
de « débrouillardise » dont
font preuve les nouveaux
entrants sur un marché du
travail avec peu
d’opportunités.

Panorama général sur les Bénéficiaires du Revenu de 
Solidarité Active (BRSA) à La Réunion
Une surreprésentation des BRSA dans la population réunionnaise
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Sources : France Travail, CAF,CDC, INSEE 
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Des BRSA aux profils diversifiés

> Les femmes sont plus nombreuses à bénéficier du RSA que les
hommes, respectivement 60% et 40% du total. Cette dynamique est
plus marquée qu’à l’échelle nationale, où 46% des bénéficiaires sont
des femmes.

> Les BRSA réunionnais sont davantage des jeunes ou des séniors
qu’au niveau national :

o 5% des BRSA ont moins de 25 ans contre 2% dans les
Pyrénées-Atlantiques ou 3% à l’échelle nationale.

o 30% des BRSA ont 50 ans ou plus contre 24% en Corse-du-
Sud ou 26% à l’échelle nationale.

> La majorité des bénéficiaires de RSA sont des personnes seules,
sans enfant à charge. Ils comptent pour 47% des BRSA de l’île
contre 56% à l’échelle nationale (cf. graphique ci-contre).

> La moitié des BRSA à La Réunion sont locataires tandis que 1% sont
sans domicile fixe.

> Les BRSA vivent plus fréquemment dans les Quartier Prioritaire de
la Politique de la Ville (QPV) qu’au niveau national : 28% des BRSA à
La Réunion sont dans des QPV, contre 25% dans l’hexagone.

Une précarisation des BRSA accrue

> Le montant moyen du RSA par foyer est sensiblement supérieur à
la moyenne nationale : il est de 640,8 € par foyer et par mois à La
Réunion en 2023 contre 629,6 € à l’échelle nationale.

> Le montant moyen perçu par les bénéficiaires a cru moins vite à La
Réunion que dans le reste de la France. Le montant moyen du RSA
par foyer a augmenté de 10% à La Réunion entre 2016 et 2023,
contre 14% dans les Hautes-Pyrénées et 16% à l’échelle nationale.

1%
2%

23%

Propriétaire

26%

Hébergé

48% Locataire

Logement des BRSA entre 2016 et 2019

Situation familiale des BRSA en 2023

Autre

SDF
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Panorama général sur les Bénéficiaires du Revenu de 
Solidarité Active (BRSA) à La Réunion
Des freins à la formation liés aux parcours des personnes concernées et à la précarité induite
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Sources : INSEE, France Travail, CAF, Cour des comptes ,Observatoire des inégalités

Niveau de qualification en fonction de la situation (2019)54%
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Sans diplôme CAP/BEP Bac. Bac + 2 ou plus

BRSA (Réunion)
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Une formation initiale moins diplômante que la moyenne réunionnaise

> Les BRSA sont généralement moins diplômées que les personnes qui ne bénéficient pas de la prestation : 2% d’entre eux ont un
diplôme supérieur ou équivalent à BAC +2 en 2019 contre 17% pour l’ensemble de la population de l’île.

> Le contraste est encore plus fort dans l’île : l’écart entre les BRSA et l’ensemble de la population ayant obtenu un diplôme Bac +2
ou supérieur est de 1 pour 2 en France contre 1 pour 8 à La Réunion.

Une formation continue qui se développe

> Peu de BRSA intègrent des formations complémentaires : seul 3% des bénéficiaires du RSA sont en formation dans l’île.

> Toutefois, ceux-ci représentent une grande partie des personnes accédant à la formation : une formation sur trois financée par
Pôle Emploi est en faveur des BRSA en 2022.

> Il existe des dispositifs pour la réinsertion des BRSA les plus fragiles : 69% des bénéficiaires du dispositif R+ sont des jeunes mères
avec enfants.

> La répartition de l’offre de formation par commune est inégale. À Saint-Leu, 24 formations différentes sont dispensées, tandis
qu’on n’en comptait que 2 dans les Avirons.

Panorama formation des Bénéficiaires du Revenu de 
Solidarité Active (BRSA) à La Réunion
Un niveau de formation moins avancé que le reste de la population réunionnaise
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Sources : France Travail, CAF, Cour des comptes, Département 

Répartition des expériences de BRSA par domaine  (2022)
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loisirs et animation

Support à l’entreprise

4%
Transport et logistique 3%

Industrie, Santé, art
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Domaine professionnel du métier recherché par les BRSA (2024)

Une expérience professionnelle forte, particulièrement dans les métiers
en tension

> 78 % des bénéficiaires du RSA ont déjà eu une expérience
professionnelle.

> 69 % des BRSA ont eu une expérience dans un métier en tension.

Une difficulté d’insertion marquée

> L’attente avant de trouver un emploi est plus longue qu’au niveau
national : en 2024, 39% des BRSA de l’île sont inscrit à France Travail
depuis plus de 2 ans, tandis qu’ils sont 24% à l’échelle nationale.

> La proportion de reprise d’emploi pour les BRSA est faible : tandis qu’ils
représentent un tiers des demandeurs d’emplois inscrits à France
Travail, ils ne représentent qu’un cinquième des reprises d’emploi
enregistrées par l’établissement entre mars 2023 et mars 2024.
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Panorama emploi des Bénéficiaires du Revenu de 
Solidarité Active (BRSA) à La Réunion
Malgré une expérience professionnelle, le marché de l’emploi reste peu accessible
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Et si on 
laissait 
les 
publics 
en 
parler…

Enjeux pour les Bénéficiaires du Revenu de Solidarité 
Active (BRSA) à La Réunion
Des freins à la formation liés aux parcours des personnes concernées et à la précarité induite

ACCOMPAGNEMENT
> Une politique de formation professionnelle des BRSA

récente côté Région.
> Un besoin de prise en compte de la diversité des

situations entre BRSA bénéficiant d’un accompagnement
du CD et BRSA bénéficiant d’un accompagnement France
Travail.

« On va voir France Travail, qui nous dit que c’est la Région
qu’il faut aller voir. Quand on va voir la Région, elle nous
dit que ce n’est pas elle, qu’elle ne finance pas ce type de

formations ! »

MOBILITÉ
> Des inscriptions en formation par les prescripteurs qui ne

sont pas toujours compatibles avec les contraintes
matérielles des BRSA.

« J’habite à La Chaloupe et on m’a inscrit en formation à
Saint-André. On m’a menacé de me radier de la formation
parce que j’arrive trop souvent en retard à cause des bus.
Je suis pénalisé et accusé de manque de sérieux alors que
ce n’estmême pas de ma faute ! »

ORIENTATION

> Une majorité de BRSA ayant une expérience
professionnelle dans des métiers pénibles et en
tension.

PRÉCARITÉ
> Des BRSA en situation de précarité économique qui

peinent à avoir recours à la formation.

« Parfois pour ce qu’on gagne ça ne vaut pas le coup
d’aller en formation vu le prix de la garde d’enfants ».

Sources : CDC, DREES, INSEE / Entretien : CFDT , DEETS, Conseil Départemental, AKTO, OCAPIAT, Ateliers publics du Mois de la formation professionnelle
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Besoins en termes de formation

> Bénéficier de formations courtes et qualifiantes.

« On nous fait poireauter pendant des mois alors que la
formation pourrait être bouclée en moins de temps. On nous fait
attendre et on tourne en rond dans les cours. »

Besoins en termes d’orientation

> Être orienté en fonction des débouchés à l’issue de la formation.

« Quand ils voient qu’il y a des besoins de recrutement dans un
secteur, ils forment beaucoup trop de monde dans ce secteur. Et
après le marché est inondé par rapport à l’offre, et on ne trouve
pas d’emploi. »

> Être orienté en fonction de ses souhaits.

« Les conseillers doivent avoir plus d’empathie. J’ai dit à ma
conseillère que je voulais me reconvertir et elle m’a répondu que
je devais me débrouiller seul pour trouver des offres d’emploi
dans mon nouveau secteur. »

> Bénéficier d’un accompagnement avec des rencontres
fréquentes et dans le temps.

« L’accompagnement global débloque toutes les portes. J’y étais et
ça m’a beaucoup aidé. J’ai travaillé deux mois parce que j’avais
besoin d’argent, et on m’a sorti de l’accompagnement global alors
que je devais être suivi un an . »
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Enjeux pour les Bénéficiaires du Revenu de Solidarité 
Active (BRSA) à La Réunion
Des besoins d’accompagnement global et de formations qualifiantes avec débouchés professionnels

Sources : Entretiens et ateliers publicsFiche publics
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Sources : Entretiens et ateliers publics , séminaires du CREFOP

Enjeux du CPRDFOP

> Communiquer sur l’offre de formation auprès des BRSA.

> Trouver des financements pour proposer des dispositifs efficaces
(insertion, orientation, formation continue des salariés précaires).

> Consolider un service d’orientation spécifique pour les BRSA en prenant en
compte l’expérience professionnelle et les spécificités des situations.

> Poursuivre l’accompagnement global et permettre aux bénéficiaires d’en
disposer sans interruption.
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L’expression 
des 
membres du 
CREFOP sur 
le sujet …

Enjeux pour les Bénéficiaires du Revenu de Solidarité 
Active (BRSA) à La Réunion
Des besoins de prise en compte des contraintes qui sont plus fortes pour certaines femmes
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• p.53

• p.55
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• p.57

• p.58

• p.59

• p.60

• p.61

•Chômage

•Mobilité

•Logement

•Précarité

•Garde d’enfants

•Santé

•Difficultés à l’écrit en langue française

•Innumérisme, Illectronisme

•Décrochage scolaire

Objectif : 
Identifier et 

analyser les freins 
périphériques à 
l’emploi et à la 

formation 



LE 
CHOMAGE

Fiche thématiques

Croissance de l’emploi et stagnation du chômage à La 
Réunion : le paradoxe du chômage à La Réunion
Présentation INSEE La Réunion,  « Un contexte de développement économique  permettant de réduire la pauvreté » 
données 2023- séminaire du Mois de la formation 2024

Source : Insee, enquêtes emploi.
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* BIT : Bureau International du Travail 
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LE 
CHOMAGE

Fiche thématiques

Des publics à la recherche d’un emploi, souvent très 
éloignés de l’emploi avec un nombre conséquent de BRSA

L’expérimentation de l’accompagnement renforcé des BRSA :

La Réunion fait partie des 18 territoires volontaires pour tester cette

expérimentation et est le seul territoire ultramarin. C’est par ailleurs le seul

département à avoir recentralisé le paiement du Revenu de Solidarité Active

(RSA) en 2020 et ayant déployé un encouragement spécifique à la reprise

d’activité porté par le conseil départemental (l’allocation R+).

L’expérimentation 2023 concerne les seuls Bénéficiaires du RSA (BRSA). Les

communes de Saint-Leu et de Trois-Bassins constituent les territoires pilotes sur

lesquels 2 200 allocataires du RSA bénéficient d’un accompagnement renforcé

pour faciliter leur accès à l’emploi.

L’expérimentation France Travail vise à améliorer l’insertion des allocataires du

RSA en proposant des parcours adaptés à leurs besoins et à leurs projets. Après

l’orientation réalisée par la CAF et le diagnostic commun, le bénéficiaire est pris

en charge soit par le conseil départemental s’il s’agit d’un accompagnement social

prioritaire, soit vers France travail ou une mission locale s’il s‘agit d’une

orientation prioritaire vers l’emploi. Les bénéficiaires sont reçus par un conseiller

France travail et un travailleur social du conseil départemental pour relancer ou

réorienter, le cas échéant, leurs parcours. Un contrat d’engagement est signé et

prévoit un accompagnement pouvant varier d’une durée de 15 à 20 heures,

comme pour le contrat d’engagement jeunes (CEJ). Il comprendra des activités co-

définies, tels que des ateliers de remobilisation ou des actions de formation.

Dans cette expérimentation, la Région use de sa compétence afin de proposer de

manière plus densifiée, une offre de formation adaptée à ce public prioritaire au

sens des objectifs d’entrées en formation des publics du Pacte Régional

d’Investissement dans les Compétences (PRIC)
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LA 
MOBILITE

Fiche thématiques
53

La mobilité à La Réunion est ses indicateurs de mesure



LA 
MOBILITE

Fiche thématiques
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La mobilité à La Réunion est ses indicateurs de mesure



LE
LOGEMENT

Fiche thématiques
55

Des problématiques de mobilité corrélées au manque de 
logements disponibles à La Réunion

En matière de logement, le rapport de l’Observatoire de la demande et des attributions dans le parc
locatif social à la réunion en 2023 montre que la situation s’est aggravée. En effet, le nombre de dossiers
en attente est de 44 606 contre 33 120 en 2020, soit une hausse de de 34,6% en trois ans.

29% des demandeurs est locataire du parc social 

et demande à changer de logement soit un solde 
net de 31 646 dossiers en 2023 contre 22 480 

dossiers en 2020

30% des 
demandeurs 
de logement 

social ont 
moins de 30 

ans

22% des demandeurs sont bénéficiaires 
du RSA (contre 9% en métropole) 28% 
des demandeurs sont hébergés
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PRECARITE

Fiche thématiques 56

La pauvreté à La Réunion



LA GARDE 
D’ENFANTS

Fiche thématiques
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La couverture des structures de garde sur le territoire



LA SANTE

Fiche thématiques
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L’état de santé de la population réunionnaise



LES 
DIFFICULTÉS À 

L’ÉCRIT 

Fiche thématiques

Réactualisation de l’enquête régionale sur les difficultés 
à l’écrit en langue française
En 2022, un adulte sur 6 est concerné par les difficultés à l’écrit en langue française 

Sources : Insee, ANLCI 2022

Les difficultés à l’écrit, plus importantes chez les non diplômés

> Dans la part des adultes de moins de 65 ans en difficultés à l’écrit
en français à La Réunion, 44% sont non diplômés, et 7% ont au
moins un diplôme.

La maitrise de l’écrit, un atout pour l’emploi

> Le taux d’emploi à La Réunion est plus important (59%) pour les
personnes sans difficulté à l’écrit. Il baisse à 33% pour les
personnes ayant des difficultés à l’écrit en langue française

Les difficultés à l’écrit freinent l’usage d’internet

> A La Réunion, 30% des adultes ayant des difficultés à l’écrit n’ont
jamais utilisés internet. Cet absence d’usage d’internet tombe à
4% pour les personnes ne rencontrant pas de difficulté à l’écrit
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L’INNUMERISME 
ET 

L’ILLECTRONISME

Fiche thématiques

L’innumérisme et l’illectronisme  à La Réunion
Le phénomène des 3 i : illettrisme, illectronisme et innumérisme est caractérisé à La Réunion, en témoignent les différentes enquêtes menées sur le 
territoire
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LE 
DECROCHAGE 

Fiche thématiques

Un écart de scolarisation avec l’hexagone  qui se creuse 
fortement à 18 ans
Présentation INSEE La Réunion,  « Un contexte de développement économique  permettant de réduire la pauvreté » séminaire du Mois de 
la formation 2024

Sources : Insee, recensement de la population 2020 (exploitation principale)

*NEET : Neither in Employment nor in Eductation or Training
* Ni à l’école, ni en emploi, ni en formation
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Fiche publics
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•National

•Régional

•Liste des métiers en tension

•Liste des métiers porteurs

•L’offre régionale de formation

•Zoom sur l’accompagnement 
renforcé des BRSA 

•Nord 

•Est

•Sud

•Ouest

Objectif : Disposer 
d’une vision des 

besoins en 
emplois et en 

compétences sur 
les différents 
échelons du 

territoire

• p.64

• p.67

• p.70

• p.71

• p.72

• p.75

• p.76

• p.79

• p.82

• p.85

Panorama de la situation socio économique du bassin

Panorama des besoins en formation

Pour chaque fiche « Territorialisées » par bassin 
d’emploi, le diagnostic s’attache à dresser un :



Répertoire des études prospectives emplois-compétences

Économie 
bleue

SAP-
Industries 

culturelles et 
créatives

aéronautique
Santé, médical, 

paramédical
agriculture Agroalimentaire 

Tourisme et 
Hôtellerie 

restauration

BTP/ bâti 
tropical

sectorielle Etudes sectorielles des Observatoires nationaux

Enquête nationale  BMO de France travail 2023, France entière, DOM inclus 
Top 10 des métiers les plus recherchés (saisonniers et hors saisonnier) 

à France travail, 2023, France entière, DOM inclus 
Top 10 des métiers où sont anticipés les plus fortes difficultés de 
recrutement à France travail, 2023 France entière, DOM inclus 

Les métiers en 2030, rapport prospective de la DARES (France Métropolitaine et Corse), mars 2022

Macro

territorialisée

sectorielle

Gestion Prévisionnelle des Emplois et des Compétences Territoriale (GPECT) et restitution des Regards croisés 2024

Bassin NORD Bassin EST Bassin SUD Bassin Ouest

Enquête régionale  BMO de France travail 2023, La Réunion

Top 10 des métiers les plus recherchés (saisonniers et hors saisonnier) à 
France travail, 2023, La Réunion

Top 10 des métiers où sont anticipés les plus fortes difficultés de 
recrutement à France travail, 2023 La Réunion

Liste régionale des métiers en tension, Conseil régional, PACTE 2024

Diagnostic du CPRDFOP 2023-2028 de La Réunion
Liste régionale des  métiers porteurs Transco de la DEETS 2023 Liste régionale des métiers en tension DARES 2021

Macro

N
at

io
n

al
R

ég
io

n
al

numérique

CPRDFOP 2023-2028 La Réunion

Etude Aerotech OI 
2022

Etude ANFH OPCO 
Santé +SRFSS+ PRS4 
de l’ORS et l’ARS

Etude AFDAS 2022/ 
OPP 2021/ fiche 
syop 2023

Etude FEPEM + 
diagnostic schéma 
petite enfance + 
SRFSS

Etude cluster 
maritime de la 
Réunion 2021

Fiche Syop 2024
Fiche Syop
2024 + EDEC 
Tourisme

DAAF
Fiche Syop 2024 Fiche Syop 2025 + 

étude Région 2024
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PROSPECTIVE 
NATIONALE

Fiche territorialisée

Les métiers en 2030, Rapport prospective de la DARES
(France Métropolitaine et Corse), mars 2022

Analyse : Si rapport de la Dares sur les métiers à l’horizon 2030 concerne uniquement la France métropolitaine et la Corse, les
dynamiques observées au niveau national peuvent aussi aiguiller les partenaires du développement de l’offre de formation à La
Réunion
A cet égard, la dynamique du secteur de la santé est remarquable avec le métier d’aide à domicile dont le déséquilibre potentiel
apparait important quant au ratio créé entre la création-destruction nette d’emploi, le nombre de départs en fin de carrière et le
nombre de jeunes débutants.
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PROSPECTIVE 
NATIONALE

Fiche territorialisée

Les métiers en 2030, Rapport prospective de la DARES
(France Métropolitaine et Corse), mars 2022

A l’horizon 2030 la DARES recense les métiers en plus forte expansion ainsi que les métiers comptant le plus de postes à pourvoir
dans le scenario de référence entre 2019 et 2030.

Pour autant, si ces données peuvent aiguiller l’état des lieux en la matière à La Réunion, celles-ci ne prennent pas en compte les
données issues des DROM, ce qui reste dommageable et ne permet pas de se reporter en totalité sur cette expertise prospective
menée au niveau national.
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Analyse : les projets de recrutement sur certains métiers ne préfigurent pas toujours à des 
tensions de recrutement plus fortes sur ces métiers, comptant par ailleurs la prépondérance de 

la recherche d’emplois saisonniers par les entreprises pour certains projets de recrutement

PROSPECTIVE 
NATIONALE

Enquête nationale sur les Besoins en Main d’Œuvre (BMO)
France entière, DOM inclus 2023
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PROSPECTIVE 
NATIONALE

Les métiers les plus recherchés et les métiers dans lesquels 
sont anticipés le plus de difficultés de recrutement
Déclarations sociales nominatives (DSN) France entière, DOM inclus 2023

Top 10 des métiers les plus recherchés (saisonniers et hors saisonnier) à France travail, 2023 , France entière, DOM inclus 

Top 10 des métiers où sont anticipés les plus fortes difficultés de recrutement à France travail, 2023 , France entière, DOM inclus 
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PROSPECTIVE 
REGIONALE

Enquête régionale sur les Besoins en Main d’Œuvre (BMO) à La Réunion 
Région Réunion 2023

Analyse : les projets de recrutement sur certains métiers ne préfigurent pas toujours à des 
tensions de recrutement plus fortes sur ces métiers, comptant par ailleurs la prépondérance de 

la recherche d’emplois saisonniers par les entreprises pour certains projets de recrutement
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PROSPECTIVE 
REGIONALE

Les métiers les plus recherchés par les employeurs à La 
Réunion en 2023 et ceux qui recrutent le plus
Région Réunion 2023

Déclarations Sociales Nominatives (DSN) à La Réunion 2023
Les 30 métiers les plus recherchés en 1 an (PCS)1

EMPLOYE DES SERVICES DIVERS EMPL MENAGE CHEZ LES PARTICULIERS

AIDES MENAGERES CUISINE COMMIS CUISINE

NETTOYEURS OUV QUAL TRVX PUB ET COLTER

AGT SERVICE FCT PUB HORS ECOLES ET HOPITAUX ADJOINT ADMINISTRATIF COLL LOCAL

AGENT CIVIL SECURITE SURVEILLANCE INFIRMIERS SOINS GENERAUX

EMPLOYE, LIBRE SERVICE COMMERCE CONDUCTEUR TRANSPORT COMMUN

APPRENTI AIDE CUISINE RESTAURATION EMPLOYE ADMINISTRATIF NON QUAL

ANIMATEUR SOCIOCULTUREL ET LOISIRS SERVEURS QUALIFIES

SURV AIDE EDUCATEUR ETAB ENSEIGNEMENT ENS SEC MAITRE AUXILIAIRE ET PROF CONTRACTUEL

EMPLOYE ETAGE ET POLYVALENT HOTEL OUVRIER AGRICOLE

SERVEUR NON QUALIFIE CAISSIERS DE MAGASIN

EMPL ADM QUAL SERVICES ENTREPRISES TECH COMMERCIAL POUR PARTICULIER

SECRETAIRES AGT ADM ETAT ET ASSIMILES

AIDES SOIGNANTS MACONS QUALIFIES

OUV QUAL ENTRETIEN BATIMENT AGENT SERVICES HOSPITALIERS

Parmi les 30 métiers les 
plus recherchés par les 
employeurs, 9 concernent 
les métiers des services aux 
particuliers et aux 
entreprises, 5 les métiers 
de l’hôtellerie-restauration 
et 5 ceux du support à 
l’entreprise.

Les 15 métiers qui recrutent le plus en 1 an (ROME)1

G ÉQUIPIER(E) POLYVALENT(E) DE RESTAURATION RAPIDE (G1603)

G COMMIS / COMMISE DE CUISINE (G1602)

G SERVEUR / SERVEUSE (G1803)

D ÉPICIER / ÉPICIÈRE (D1106)

M COMPTABLE (M1203)

D VENDEUR / VENDEUSE EN PRÊT-À-PORTER (D1214)

D EMPLOYÉ / EMPLOYÉE DE LIBRE-SERVICE (D1507)

K AGENT / AGENTE D'ENTRETIEN/PROPRETÉ DE LOCAUX (K2204)

D CAISSIER / CAISSIÈRE (D1505)

K AIDE À DOMICILE (K1304)

I MÉCANICIEN / MÉCANICIENNE AUTOMOBILE (I1604)

N PRÉPARATEUR / PRÉPARATRICE DE COMMANDES (N1103)

F MAÇON / MAÇONNE (F1703)

D VENDEUR / VENDEUSE EN ÉQUIPEMENT DE LA MAISON (D1212)

D ASSISTANT COMMERCIAL / ASSISTANTE COMMERCIALE (D1401)

Offres d’emploi France travail à La Réunion 2023

Sur la totalité des métiers qui recrutent entre 
juillet 2023 et juin 2024,  les trois quarts 
regroupent 5 domaines professionnels : le 
commerce, l’hôtellerie-restauration-
animation, les services aux particuliers et aux 
entreprises, le support à l’entreprise, et la 
construction.

Parmi les 15 métiers qui recrutent le plus, 9 
concernent les métiers du commerce et de 
l’hôtellerie-restauration 
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PROSPECTIVE 
REGIONALE

Fiche territorialisée

La liste régionale des métiers en tension de recrutement 
2024 Région Réunion 2024 

Dans le cadre des conventions de déclinaison financières anunuelles du PACTE s’agissant du nouveau cycle pluriannuelle PIC 2024-
2027, la Région élabore une liste des métiers identifiés en tension de recrutement. Cette liste est présentée au CREFOP

-Agriculteurs salariés/ agriculture 2.0, agroécologie,
agriculture durable/ agritourisme/ ouvrier agricole
-Éleveurs salariés
-Bûcherons, sylviculteurs salariés et agents forestiers
-Maraîchers, horticulteurs salariés, pépiniéristes
-Jardiniers salariés/ ouvriers du génie écologique/
paysagistes
-Techniciens et agents d'encadrement d'exploitations
agricoles
-Cadres et maîtres d'équipage de la marine (contrôleur de
pêche TAAF)

Domaine professionnel : Agriculture, marine et 
pêche

-Ouvriers qualifiés de l'électricité et de l'électronique
-Techniciens en électricité et en électronique

Domaine professionnel : Electricité, électronique

-Ouvriers non qualifiés du textile et du cuir
-Ouvriers qualifiés du travail industriel du textile et du cuir
-Ouvriers qualifiés du travail artisanal du textile et du cuir
-Ouvriers qualifiés du travail du bois et de l'ameublement

Domaine professionnel : Matériaux souples, bois,

industries graphiques

-Autres ouvriers non qualifiés de type industriel/ gestion

des déchets

Domaine professionnel : Industrie de process

- Ingénieurs des méthodes de production, du contrôle

qualité

Domaine professionnel : Ingénieurs et cadres de

l’industrie

-Ouvriers non qualifiés travaillant par enlèvement ou formage de métal
-Ouvriers qualifiés travaillant par enlèvement de métal
-Chaudronniers, tôliers, traceurs, serruriers, métalliers, forgerons
-Tuyauteur
-Soudeurs/ soudeurs industrie aéronautique ou navale
-Ouvriers non qualifiés métallerie, serrurerie, montage

Domaine professionnel : Matériaux souples, bois, industries

graphiques

-Ouvriers non qualifiés du gros œuvre du bâtiment/ installateur de
panneaux solaires, isolateur des bâtiments, maintenance : métiers en
lien avec l'environnement comme technicien photovoltaïque
-Ouvriers qualifiés des travaux publics, du béton et de l'extraction
-Maçons/ maçons en réhabilitation de site occupé/ plâtriers/ carreleurs
(ouvriers qualifiés)
-Charpentiers (métal)/ soudeurs
-Charpentiers (bois)
-Couvreurs/ étancheur/ désamianteur
-Ouvriers non qualifiés du second œuvre du bâtiment (peintres,..)
-Plombiers, chauffagistes
-Menuisiers et ouvriers de l'agencement et de l'isolation
-Électriciens du bâtiment (ouvrier qualifié)
-Ouvriers qualifiés de la peinture et de la finition du bâtiment
-Conducteurs d'engins du bâtiment et des travaux publics
-Géomètres
-Techniciens et chargés d'études du bâtiment et des travaux publics
(dont les métiers du bâti tropical)
-Dessinateurs en bâtiment et en travaux publics / BIM
-Chefs de chantier, conducteurs de travaux (non cadres)
-Architectes
-Ingénieurs du bâtiment et des travaux publics, chefs de chantier et
conducteurs de travaux (cadres)/ domoticien

Domaine professionnel : Bâtiment, Travaux publics

- Ingénieurs et cadres d'étude, recherche et développement (industrie)

Domaine professionnel : Etudes et Recherche

-Ouvriers qualifiés de la maintenance en mécanique/ mécanique de marine, mécanicien
avion, hélicoptère, réparation navale
-Ouvriers qualifiés de la maintenance en électricité et en électronique
-Mainteniciens en biens électrodomestiques
-Ouvriers qualifiés polyvalents d'entretien du bâtiment/ multiservices petits travaux
-Carrossiers automobiles
-Mécaniciens et électroniciens de véhicules/ mécanique poids-lourds, maintenance
véhicules électriques
-Techniciens et agents de maîtrise de la maintenance et de l'environnement/ métiers
QSE, QHSE et développement durable (niche, mécanique de marine, maintenance dans
l'industrie agroalimentaire, technicien de maintenance en industrie
-Agents de maîtrise en entretien

Domaine professionnel : Maintenance

-Ouvriers non qualifiés de l'emballage et manutentionnaires/ préparateurs de
commande
-Responsables magasinage (Responsable des opérations, dock master)
-Conducteurs de véhicules légers
-Conducteurs de transport en commun sur route
-Conducteurs routiers et grands routiers
-Agentes d'hôtesses d'accompagnement/ personnel navigant commercial
-Agents administratifs des transports
-Employés des transports et du tourisme
-Techniciens des transports et du tourisme (location de véhicule, de matériel de loisirs
(promotion tourisme local/…)

Domaine professionnel : Transports, logistique et tourisme

-Techniciens d'étude et de développement en informatique
-Techniciens de production, d'exploitation, d'installation, et de maintenance, support et
services aux utilisateurs en informatique/ Technicien DATA center
-Ingénieurs et cadres d'étude, recherche et développement en informatique, chefs de
projets informatiques/ cybersécurité, développement informatique, Système
d'information
-Ingénieurs et cadres des télécommunications

Domaine professionnel : Informatique et télécommunications
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PROSPECTIVE 
REGIONALE

Fiche territorialisée

La liste régionale des métiers porteurs 2024
DEETS 2024
Cette liste, établie annuellement par la DEETS et validée au CREFOP de La Réunion recense les métiers porteurs au sens d’une démarche de 
reconversion professionnelle
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PROSPECTIVE 
REGIONALE

Fiche territorialisée

L’offre de formation au niveau régional
Tableau de bord du Réseau pour l’emploi 2025

Depuis 2021, la collectivité régionale a engagé
un chantier de densification de l’offre de
formation à La Réunion. La
recontractualisation autour du Pacte
d’Investissement dans les Compétences (PIC)
a notamment permis de former entre 2021 et
2024 plus de 25 000 stagiaires dans le cadre
du Plan Régional de Formation.

La part des entrants en formation mise en
regard du nombre de places en formation
soulève par ailleurs les difficultés liées à la
prescription de l’offre de formation qui
apparait peu lisible et parfois peu attractive
au regard des attentes ou des
problématiques périphériques rencontrées
par les potentiels bénéficiaires.
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PROSPECTIVE 
REGIONALE

Fiche territorialisée

L’offre de formation au niveau régional
Tableau de bord du Réseau pour l’emploi 2025

Le taux d’accès à l’emploi des
sortants de formation est un
indicateur qui apparait primordial
pour mesurer l’efficience des
formations proposées pour vérifier
leur adéquation avec le marché de
l’emploi.
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Le manque de données sur la
présence en emploi des sortants de
formation, publics prioritaires ou
non et notamment sur des métiers
en tension illustre les difficultés
rencontrées à suivre le parcours des
stagiaires de formation.



PROSPECTIVE 
REGIONALE

Fiche territorialisée

L’offre de formation au niveau régional
Tableau de bord du Réseau pour l’emploi 2025
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PROSPECTIVE 
REGIONALE

Fiche territorialisée

L’offre de formation au niveau régional
Tableau de bord du Réseau pour l’emploi 2025

Analyse et descriptif expérimentation 
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PROSPECTIVE 
BASSIN 

D’EMPLOI 

NORD

Fiche territorialisée

ZOOM LA SITUATION SOCIO ECONOMIQUE DU BASSIN 
NORD
L’environnement humain

Le Regards croisés de l’emploi et de
la formation : Chaque année, les
services de la Région et de France
travail s’associent pour rencontrer les
acteurs du territoire et leur
permettre de faire remonter leurs
besoins en emploi et en formation
sur chaque bassin d’emploi
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PROSPECTIVE 
BASSIN 

D’EMPLOI 

NORD

Fiche territorialisée

ZOOM LA SITUATION SOCIO ECONOMIQUE DU BASSIN 
NORD
Le marché du travail et les perspectives de développement
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PROSPECTIVE 
BASSIN 

D’EMPLOI 

NORD

Fiche territorialisée

ZOOM LES BESOINS EN FORMATION DU BASSIN NORD
Les besoins identifiés en matière de formations et de compétences
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PROSPECTIVE 
BASSIN 

D’EMPLOI 

EST

Fiche territorialisée

ZOOM LA SITUATION SOCIO ECONOMIQUE DU BASSIN EST
L’environnement humain

Le Regards croisés de l’emploi et de
la formation : Chaque année, les
services de la Région et de France
travail s’associent pour rencontrer les
acteurs du territoire et leur
permettre de faire remonter leurs
besoins en emploi et en formation
sur chaque bassin d’emploi
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PROSPECTIVE 
BASSIN 

D’EMPLOI 

EST

Fiche territorialisée

ZOOM LA SITUATION SOCIO ECONOMIQUE DU BASSIN EST
Le marché du travail et les perspectives de développement
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PROSPECTIVE 
BASSIN 

D’EMPLOI 

EST

Fiche territorialisée

ZOOM LES BESOINS EN FORMATION DU BASSIN EST
Les besoins identifiés en matière de formations et de compétences
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PROSPECTIVE 
BASSIN 

D’EMPLOI 

SUD

Fiche territorialisée

ZOOM LA SITUATION SOCIO ECONOMIQUE DU BASSIN SUD
L’environnement humain

Le Regards croisés de l’emploi et de
la formation : Chaque année, les
services de la Région et de France
travail s’associent pour rencontrer les
acteurs du territoire et leur
permettre de faire remonter leurs
besoins en emploi et en formation
sur chaque bassin d’emploi
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PROSPECTIVE 
BASSIN 

D’EMPLOI 

SUD

Fiche territorialisée

ZOOM LA SITUATION SOCIO ECONOMIQUE DU BASSIN SUD
Le marché du travail et les perspectives de développement
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PROSPECTIVE 
BASSIN 

D’EMPLOI 

SUD

Fiche territorialisée

ZOOM LES BESOINS EN FORMATION DU BASSIN SUD
Les besoins identifiés en matière de formations et de compétences
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PROSPECTIVE 
BASSIN 

D’EMPLOI 

OUEST

Fiche territorialisée

ZOOM LA SITUATION SOCIO ECONOMIQUE DU BASSIN 
OUEST
L’environnement humain Le Regards croisés de l’emploi et de

la formation : Chaque année, les
services de la Région et de France
travail s’associent pour rencontrer les
acteurs du territoire et leur
permettre de faire remonter leurs
besoins en emploi et en formation
sur chaque bassin d’emploi
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OUEST

Fiche territorialisée

ZOOM LES BESOINS EN FORMATION DU BASSIN OUEST
Les besoins identifiés en matière de formations et de compétences
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Fiche publics
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• Les contrats de filières
• Les filières stratégiques face aux enjeux de demain
• Les enjeux communs aux différentes filières
• BTP/Bâti tropical
• Economie bleue
• Agroalimentaire
• Tourisme
• Numérique
• Energies Renouvelables
• Aéronautique
• Industries culturelles et créatives
• Spectacle vivant

Objectif : Disposer 
d’une vision des 

besoins en 
emplois par 

filières/ secteurs 
d’activités

• p.90

• p.91

• p.92

• p.93

• p.95

• p.98

• p.100

• p.102

• p.104

• p.106

• p.108

• p.110

Panorama du secteur et des métiers à fort 
potentiel

Panorama du l’offre de formation initiale et 
continue sur les métiers à fort potentiel

Pour chaque fiche «Filière», le diagnostic s’attache à 
dresser un :



PROSPECTIVE 
SECTORIELLE

Fiche sectorielle

L’articulation des stratégies régionales :

En vertu des textes légaux et règlementaires la Région est responsable de la

définition des orientations en matière économique qui doivent être

retranscrites au sein d’un schéma : le SRDEII, dont la révision s’opère tous les

4 à 5 ans. Un premier schéma adopté en 2016 étant arrivé à échéance en

2022, un nouveau schéma, portant Nouvelle Economie 2030 a été adopté en

Assemblée plénière du Conseil régional le 15 décembre 2022.

En matière de formation professionnelle, et en vertu de certaines

dispositions, la Région a désormais la responsabilité de mettre en œuvre « la

politique régionale d’accès à l’apprentissage, et à la formation professionnelle

des jeunes et des adultes à la recherche d’un emploi ou d’une nouvelle

orientation professionnelle » au travers l’élaboration du Contrat de Plan

Régional de Développement des Formations et de l’Orientation

Professionnelles (CPRDFOP) dont il est prévu une révision tous les 4 ans. Le

précédent CPRDFOP 2018-2022 étant arrivé à son échéance, il s’est agit

d’engager sa révision en parfaite cohérence avec la stratégie de

développement économique inscrite dans la Nouvelle Economie 2030.

Les deux documents, au demeurant structurant pour le territoire, tout comme

le SRFSS et le SRESRI doivent nécessairement s’articuler pour une meilleure

cohérence des actions engagées par la Collectivité et les différents acteurs. Le

constat de leur manque d’articulation et de cohérence a d’ailleurs été posé à

différentes reprises et fait figure de véritable enjeu dans les travaux menés

sur le diagnostic du CPRDFOP et sur son plan d’action.
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CPRDFOP : Contrat de Plan Régional de Développement des Formations et de l’Orientation Professionnelles  
SRFSS: Schéma Régional des Formations Sanitaires et Sociales
SRESRI: Schéma Régional de l’Enseignement Supérieur, de la Recherche et de l’Innovation
SRDEII: Schéma Régional de Développement Economique d’Internationalisation et d’Innovation
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Fiche sectorielle

Etat des lieux des contrats de filières :  

• Le contrat de filière EnR a été signé le 19 mars 
2024.

• Le contrat de filière Economie bleue a été 
signé le 19 septembre 2024.

• Les contrats de filières bâti tropical et 
agroalimentaire devraient être signés en début 
d’année 2025

• Le contrat de filière numérique, 2ème 
génération est en cours de validation et devrait 
être signé en 2025.

• Le contrat de filière Tourisme est suivi par les 
instances de gouvernance définies au sein du 
Schéma de Développement et d’Aménagement 
Touristique de La Réunion (SADTR), en cours de 
révision. 

• Le contrat de filière Industrie de l'image : 
lancement d’un premier comité fin 2024 et 
devrait être élaboré pour 2025

• Les filières "care" et "aéronautiques et 
drones" devraient voir lancer leur 1er comité 
de filière cette année 2025.
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Fiche sectorielle

Sur l’ensemble des filières soutenues dans
leur structuration au titre du développement
économique du territoire, des enjeux
communs sont identifiés en matière de
développement des compétences, de
difficultés de recrutement, ou encore
d’attractivité de certains métiers et secteurs
d’activité.

Pour y répondre, certaines pistes peuvent
être explorées par les acteurs et
institutionnels comme le recours à
l’apprentissage, les dispositifs de formation
par l’immersion en entreprise (stages,
périodes d’observation, …), la promotion et
la mise en valeur des métiers (dispositifs de
mentorat, témoignages de professionnels,
…), la mise en lumière de l’offre de
formation,…

Ces pistes devront être capitalisées et
opérationnalisées dans le plan d’action du
nouveau CPRDFOP
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Fiche sectorielle

Etude GPEC filière construction navale
Cluster Maritime 2021

GPEC Contrôleur des pêches (COPEC) TAAF 2022
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PHOTOVOLTAIQUE

Ces emplois nécessaires peuvent se répartir dans 
plusieurs secteurs: 
• Etude et ingénierie   25 ETP     
• Installations                252 ETP
• Maintenance              90 ETP

Le secteur de la fabrication des équipements n’est 
pas analysé car il n’y a pour l’instant pas d’acteurs 
Réunionnais dans la fabrication d’équipements en 
lien avec la filière photovoltaïque  
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Fiche sectorielle

Ce qu’en disent les professionnels du 
secteur : 

Les stagiaires en IAE, IUT, etc n’entendent
pas parler du Spectacle vivant lors de leurs
études.
La profession demande d’une force de
soutien pour créer des structures
pérennes de formations dédiées.
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Ce qu’en disent les professionnels du 
secteur : 

Étude des Offres d’emplois en 2024 
repartagées par Kolet :
• 43 offres d’emploi diffusée, 49% admin. 

(40% admin., 9% Admin. de prod, 
diffusion) etc. 2024. 44 en 2023.

• Sur l’ensemble des offres 55 % du 
temps plein

• 49 % = CDI. Besoin
• 12% CDD
• Reste stage, CDDU, etc.

-Chargé de médiation, 
travailleur social, action 
culturelle
-Chargé de communisation
-Administrateur.trice, RH, 
gestion
-Administration de 
production, gestion de projet
-Animateur.trice
-Assistant administratif
-accueil, billetterie

-Régisseur scène et hors les 
murs
-Directeur.trice spectacle 
vivant
- Régie technique et 
numérique
- Régie lumière
- Techniciens (intermittents 

et saisonniers)
- Diffuseur/ Bookeur
- Photographe/ vidéaste
- Graphiste/ web master
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Ce qu’en disent les professionnels du secteur : 

Pour le poste «d’ Admin. » (mot d’usage), très 
recherché dans le secteur, il s’entend dans une 
vision de compétences transversales, réunissant 
différents profils :
•Gestion d’industries culturelles,
•Management ou direction de projet
•Administration : Gestion des RH, management 
transversal, QVCT.
•Poste BAC +5 
•Assistante de direction RH, gestion de la paie, 
facturation, etc. Gestion d’entreprise. Chef de 
projet et de développement de projet. Réflexion 
stratégie, recherche de financements, etc.

Le Top 3 des besoins en formation 

Le domaine administratif/ gestion / management

Le domaine technique/ sécurité/ manutention

Le domaine artistique

Les besoins des structures Les besoins de la profession

1

2

3

2
2

3

3

1

1

1

2

3

1

2

2
2

1 1

, travaux du COREPS 2024

Production / diffusion 
(dont numérique)

Administration du spectacle

Bureautique

3 Gestion risques psycho soc.

Direction de structure

Conception/ pilotage projet

Production / diffusion 
(dont numérique)

Administration du spectacle

Efficacité professionnelle/ RH

Pilotage de projet Pilotage de projet/ 
management d’équipe

Vidéo / image

Vidéo / image

S

Direction techn. /régie gén.

Electricité

Informatique/ IA/Web

Lumière

Sécurité/ secourisme

Direction techn. /régie gén.



CPRDFOP 2024-2030 La Réunion

Calendrier de mise en œuvre de la rédaction du plan 
d’actions opérationnel et de sa concertation associée

113

Mois de la Formation 2025
20 mai 2025 Début juin 2025 mi juin 2025 Fin juin 2025

Mi aout- mi septembre 2025

Validation des axes 
stratégiques et prise de 

connaissance du 
diagnostic

Présentation des axes 
stratégiques et prise de 

connaissance du 
diagnostic

Rédaction des fiches 
actions opérationnelles

Validation et signature 
du nouveau CPRDFOP 

finalisé


